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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code de procédure pénale 

Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XVI : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions en matière de trafic de stupéfiants  

­ Article 706-30-1 1 

Version en vigueur depuis le 16 mars 2011 

Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la 
sécurité intérieure - art. 98 
 

Lorsqu'il est fait application des dispositions du quatrième alinéa de l'article 99-2 à des substances 
stupéfiantes saisies au cours de la procédure, le juge d'instruction doit conserver un échantillon de ces 
produits afin de permettre, le cas échéant, qu'ils fassent l'objet d'une expertise. Cet échantillon est placé 
sous scellés.  
 
Il doit être procédé par le juge d'instruction ou par un officier de police judiciaire agissant sur commission 
rogatoire à la pesée des substances saisies avant leur destruction. Cette pesée doit être réalisée en présence de la 
personne qui détenait les substances, ou, à défaut, en présence de deux témoins requis par le juge d'instruction ou 
l'officier de police judiciaire et choisis en dehors des personnes relevant de leur autorité. La pesée peut également 
être réalisée, dans les mêmes conditions, au cours de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire, par un 
officier de police judiciaire, ou, au cours de l'enquête douanière, par un agent des douanes de catégorie A ou B.  
 
Le procès-verbal des opérations de pesée est signé par les personnes mentionnées ci-dessus. En cas de refus, il en 
est fait mention au procès-verbal. 
 
 
 

*** 

  

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023708955/2011-03-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023708955/2011-03-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575241&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° 99-515 du 23 juin 1999 renforçant l’efficacité de la procédure pénale  

­ Article 24 

Il est inséré, après l'article 706-30 du même code, un article 706-30-1 ainsi rédigé : 

« Art. 706-30-1. - Lorsqu'il est fait application des dispositions du troisième alinéa de l'article 99-2 à des 
substances stupéfiantes saisies au cours de la procédure, le juge d'instruction doit conserver un échantillon de ces 
produits afin de permettre, le cas échéant, qu'ils fassent l'objet d'une expertise. Cet échantillon est placé sous 
scellés. 

« Il doit être procédé par le juge d'instruction ou par un officier de police judiciaire agissant sur commission 
rogatoire à la pesée des substances saisies avant leur destruction. Cette pesée doit être réalisée en présence de la 
personne qui détenait les substances, ou, à défaut, en présence de deux témoins requis par le juge d'instruction ou 
l'officier de police judiciaire et choisis en dehors des personnes relevant de leur autorité. La pesée peut également 
être réalisée, dans les mêmes conditions, au cours de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire, par un 
officier de police judiciaire, ou, au cours de l'enquête douanière, par un agent des douanes de catégorie A ou B. 

« Le procès-verbal des opérations de pesée est signé par les personnes mentionnées ci-dessus. En cas de refus, il 
en est fait mention au procès-verbal. » 

­ Article 706-30-1 du code de procédure pénale [création] 

Lorsqu'il est fait application des dispositions du troisième alinéa de l'article 99-2 à des substances 
stupéfiantes saisies au cours de la procédure, le juge d'instruction doit conserver un échantillon de ces 
produits afin de permettre, le cas échéant, qu'ils fassent l'objet d'une expertise. Cet échantillon est placé 
sous scellés. 

Il doit être procédé par le juge d'instruction ou par un officier de police judiciaire agissant sur commission 
rogatoire à la pesée des substances saisies avant leur destruction. Cette pesée doit être réalisée en présence 
de la personne qui détenait les substances, ou, à défaut, en présence de deux témoins requis par le juge 
d'instruction ou l'officier de police judiciaire et choisis en dehors des personnes relevant de leur autorité. 
La pesée peut également être réalisée, dans les mêmes conditions, au cours de l'enquête de flagrance ou de 
l'enquête préliminaire, par un officier de police judiciaire, ou, au cours de l'enquête douanière, par un 
agent des douanes de catégorie A ou B. 

Le procès-verbal des opérations de pesée est signé par les personnes mentionnées ci-dessus. En cas de refus, 
il en est fait mention au procès-verbal.  

 

2. Loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour 
la performance de la sécurité intérieure  

­ Article 98 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
[…] 
2° Au premier alinéa de l'article 706-30-1, le mot : « troisième » est remplacé par le mot : « quatrième » ; 
[…] 
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­ Article 706-30-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 98] 

Lorsqu'il est fait application des dispositions du troisième quatrième alinéa de l'article 99-2 à des substances 
stupéfiantes saisies au cours de la procédure, le juge d'instruction doit conserver un échantillon de ces produits 
afin de permettre, le cas échéant, qu'ils fassent l'objet d'une expertise. Cet échantillon est placé sous scellés. 

Il doit être procédé par le juge d'instruction ou par un officier de police judiciaire agissant sur commission 
rogatoire à la pesée des substances saisies avant leur destruction. Cette pesée doit être réalisée en présence de la 
personne qui détenait les substances, ou, à défaut, en présence de deux témoins requis par le juge d'instruction ou 
l'officier de police judiciaire et choisis en dehors des personnes relevant de leur autorité. La pesée peut également 
être réalisée, dans les mêmes conditions, au cours de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire, par un 
officier de police judiciaire, ou, au cours de l'enquête douanière, par un agent des douanes de catégorie A ou B. 

Le procès-verbal des opérations de pesée est signé par les personnes mentionnées ci-dessus. En cas de refus, il en 
est fait mention au procès-verbal.  

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Code pénal  

Livre Ier : Dispositions générales  
Titre III : Des peines  
Chapitre Ier : De la nature des peines  
Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques  
Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines  

­ Article 131-21 

Version en vigueur depuis le 04 mars 2022 

Modifié par LOI n°2022-299 du 2 mars 2022 - art. 12 
 
La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est 
également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 
durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. 
Sous réserve du dernier alinéa, la confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la 
nature, divis ou indivis, ayant servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le 
condamné est propriétaire ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. 
Lorsqu'une infraction pour laquelle la peine de confiscation est encourue a été commise en utilisant un service de 
communication au public en ligne, l'instrument utilisé pour avoir accès à ce service est considéré comme un bien 
meuble ayant servi à commettre l'infraction et peut être confisqué. Au cours de l'enquête ou de l'instruction, il 
peut être saisi dans les conditions prévues au code de procédure pénale. 
Sous réserve du dernier alinéa, la confiscation porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit 
direct ou indirect de l'infraction, à l'exception des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de 
l'infraction a été mêlé à des fonds d'origine licite pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne 
porter sur ces biens qu'à concurrence de la valeur estimée de ce produit. 
Sous les mêmes réserves, la confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi 
ou le règlement qui réprime l'infraction. 
Sous les mêmes réserves, s'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant 
procuré un profit direct ou indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle 
qu'en soit la nature, divis ou indivis, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne 
foi, dont il a la libre disposition, lorsque ni le condamné, ni le propriétaire, mis en mesure de s'expliquer sur les 
biens dont la confiscation est envisagée, n'ont pu en justifier l'origine. 
Sous réserve du dernier alinéa, lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi 
porter sur tout ou partie des biens appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne 
foi, dont il a la libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 
La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 
dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. 
Sous réserve du dernier alinéa, la peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à 
tous les droits incorporels, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis. 
Sous les mêmes réserves, la confiscation peut être ordonnée en valeur. La confiscation en valeur peut être exécutée 
sur tous biens, quelle qu'en soit la nature, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de 
bonne foi, dont il a la libre disposition. Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose 
confisquée, les dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont applicables. 
La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 
mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers. 
Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 
condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 
l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 
Hors le cas mentionné au septième alinéa, lorsque la peine de confiscation porte sur des biens sur lesquels toute 
personne autre que le condamné dispose d'un droit de propriété, elle ne peut être prononcée si cette personne dont 
le titre est connu ou qui a réclamé cette qualité au cours de la procédure n'a pas été mise en mesure de présenter 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045288992/2022-03-04/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045288992/2022-03-04/
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ses observations sur la mesure de confiscation envisagée par la juridiction de jugement aux fins, notamment, de 
faire valoir le droit qu'elle revendique et sa bonne foi. 
 
NOTA : Par une décision n° 2021-932 QPC du 23 septembre 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires 
à la Constitution le troisième alinéa et les mots ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a 
la libre disposition figurant au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal, dans sa rédaction résultant de 
la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance 
économique et financière. L’abrogation de ces dispositions est toutefois reportée au 31 mars 2022. Les mesures 
prises avant cette date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être 
contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. 
Par une décision n° 2021-949/950 QPC du 24 novembre 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à 
la Constitution les deuxième, quatrième, cinquième, sixième, huitième alinéas et le reste du neuvième alinéa de 
l'article 131-21 du code pénal, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à 
la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière. L’abrogation de ces 
dispositions est toutefois reportée au 31 décembre 2022. Les mesures prises avant cette date en application des 
dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de cette 
inconstitutionnalité. 
 

*** 
 
Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  
Titre II : Des atteintes à la personne humaine  
Chapitre II : Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne  
Section 7 : Du trafic de stupéfiants (Articles 222-34 à 222-43-1) 

­ Article 222-34  

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2002 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 
2002 
 
Le fait de diriger ou d'organiser un groupement ayant pour objet la production, la fabrication, l'importation, 
l'exportation, le transport, la détention, l'offre, la cession, l'acquisition ou l'emploi illicites de stupéfiants est puni 
de la réclusion criminelle à perpétuité et de 7 500 000 euros d'amende.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction prévue 
par le présent article. 
 

­ Article 222-35 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 
2002 
 
La production ou la fabrication illicites de stupéfiants sont punies de vingt ans de réclusion criminelle et de 7 500 
000 euros d'amende.  
Ces faits sont punis de trente ans de réclusion criminelle et de 7 500 000 euros d'amende lorsqu'ils sont commis 
en bande organisée.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions prévues 
par le présent article. 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006716442/2002-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006716442/2002-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417401&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006716442/2002-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006716442/2002-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417401&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article 222-36  

Modifié par LOI n°2009-1437 du 24 novembre 2009 - art. 50 
 
L'importation ou l'exportation illicites de stupéfiants sont punies de dix ans d'emprisonnement et de 7 500 000 
euros d'amende.  
Ces faits sont punis de trente ans de réclusion criminelle et de 7 500 000 euros d'amende lorsqu'ils sont commis 
en bande organisée.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions prévues 
par le présent article.  
Les personnes physiques ou morales coupables du délit prévu à la présente section encourent également la peine 
complémentaire suivante : interdiction de l'activité de prestataire de formation professionnelle continue au sens 
de l'article L. 6313-1 du code du travail pour une durée de cinq ans. 
 

­ Article 222-37  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 
2002 
 
Le transport, la détention, l'offre, la cession, l'acquisition ou l'emploi illicites de stupéfiants sont punis de dix ans 
d'emprisonnement et de 7 500 000 euros d'amende.  
Est puni des mêmes peines le fait de faciliter, par quelque moyen que ce soit, l'usage illicite de stupéfiants, de se 
faire délivrer des stupéfiants au moyen d'ordonnances fictives ou de complaisance, ou de délivrer des stupéfiants 
sur la présentation de telles ordonnances en connaissant leur caractère fictif ou complaisant.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions prévues 
par le présent article. 
 

­ Article 222-38  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 
2002 
 
Est puni de dix ans d'emprisonnement et de 750 000 euros d'amende le fait de faciliter, par tout moyen, la 
justification mensongère de l'origine des biens ou des revenus de l'auteur de l'une des infractions mentionnées aux 
articles 222-34 à 222-37 ou d'apporter son concours à une opération de placement, de dissimulation ou de 
conversion du produit de l'une de ces infractions. La peine d'amende peut être élevée jusqu'à la moitié de la valeur 
des biens ou des fonds sur lesquels ont porté les opérations de blanchiment.  
Lorsque l'infraction a porté sur des biens ou des fonds provenant de l'un des crimes mentionnés aux articles 222-
34, 222-35 et 222-36, deuxième alinéa, son auteur est puni des peines prévues pour les crimes dont il a eu 
connaissance.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatifs à la période de sûreté sont applicables aux infractions prévues 
par le présent article. 
 

­ Article 222-39 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 48 () JORF 7 mars 2007 
 
La cession ou l'offre illicites de stupéfiants à une personne en vue de sa consommation personnelle sont punies de 
cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende.  
La peine d'emprisonnement est portée à dix ans lorsque les stupéfiants sont offerts ou cédés, dans les conditions 
définies à l'alinéa précédent, à des mineurs ou dans des établissements d'enseignement ou d'éducation ou dans les 
locaux de l'administration, ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves ou du public ou dans un temps très 
voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou locaux.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021329875/2009-11-26/
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904130&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006716442/2002-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006716442/2002-01-01/
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417401&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494152/2007-03-07/
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Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction prévue 
par l'alinéa précédent. 
 

­ Article 222-40 

Création Loi 92-684 1992-07-22 JORF 23 juillet 1992 rectificatif JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994 
 
La tentative des délits prévus par les articles 222-36 (premier alinéa) à 222-39 est punie des mêmes peines. 
 

*** 
 

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  
Titre V : De la participation à une association de malfaiteurs (Articles 450-1 à 450-5) 

[…] 

­ Article 450-1 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2002 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
Constitue une association de malfaiteurs tout groupement formé ou entente établie en vue de la préparation, 
caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un ou plusieurs crimes ou d'un ou plusieurs délits punis d'au 
moins cinq ans d'emprisonnement. 
Lorsque les infractions préparées sont des crimes ou des délits punis de dix ans d'emprisonnement, la participation 
à une association de malfaiteurs est punie de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende. 
Lorsque les infractions préparées sont des délits punis d'au moins cinq ans d'emprisonnement, la participation à 
une association de malfaiteurs est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. 
 

*** 
 

2. Code de procédure pénale  

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction  
Chapitre II : Du ministère public  
Section 3 : Des attributions du procureur de la République (Articles 39 à 44-1) 

[…] 

­ Article 41-4 

Version en vigueur depuis le 25 mars 2019 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
 
Au cours de l'enquête ou lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou que la juridiction saisie a épuisé sa compétence 
sans avoir statué sur la restitution des objets placés sous main de justice, le procureur de la République ou le 
procureur général est compétent pour décider, d'office ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la 
propriété n'en est pas sérieusement contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens, lorsque 
le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction ou lorsqu'une disposition particulière 
prévoit la destruction des objets placés sous main de justice ; la décision de non-restitution prise pour l'un de ces 
motifs ou pour tout autre motif, même d'office, par le procureur de la République ou le procureur général peut 
être déférée par l'intéressé au président de la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction, dans le délai 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417401&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000540288/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000540288/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417719&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006716442/2002-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006716442/2002-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262678/2019-03-25/
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d'un mois suivant sa notification, par déclaration au greffe du tribunal ou de la cour ou par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ; ce recours est suspensif. 
Si la restitution n'a pas été demandée ou décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de classement 
ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence, les objets non restitués 
deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers (1). Il en est de même lorsque le propriétaire ou la 
personne à laquelle la restitution a été accordée ne réclame pas l'objet dans un délai d'un mois à compter d'une 
mise en demeure adressée à son domicile. Les objets dont la restitution est de nature à créer un danger pour les 
personnes ou les biens deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers, dès que la décision de non-
restitution ne peut plus être contestée, ou dès que l'arrêt de non-restitution est devenu définitif. 
 
NOTA : Dans sa décision n° 2014-406 QPC du 9 juillet 2014 (NOR : CSCX1416553S), le Conseil constitutionnel 
a déclaré la première phrase du troisième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale conforme à la 
Constitution, sous la réserve énoncée au considérant 12. 

­ Article 41-5 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 235 
 
Lorsqu'au cours de l'enquête la restitution des biens meubles saisis et dont la conservation n'est plus nécessaire à 
la manifestation de la vérité s'avère impossible, soit parce que le propriétaire ne peut être identifié, soit parce que 
le propriétaire ne réclame pas l'objet dans un délai d'un mois à compter d'une mise en demeure adressée à son 
domicile, le procureur de la République peut, sous réserve des droits des tiers, autoriser la destruction de ces biens 
ou leur remise à l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués aux fins d'aliénation. 
Le procureur de la République peut également autoriser la remise à l'Agence de gestion et de recouvrement des 
avoirs saisis et confisqués, en vue de leur aliénation, des biens meubles saisis dont la conservation en nature n'est 
plus nécessaire à la manifestation de la vérité et dont la confiscation est prévue par la loi, lorsque le maintien de 
la saisie serait de nature à diminuer la valeur du bien. S'il est procédé à la vente du bien, le produit de celle-ci est 
consigné. En cas de classement sans suite, de non-lieu ou de relaxe, ou lorsque la peine de confiscation n'est pas 
prononcée, ce produit est restitué au propriétaire des objets s'il en fait la demande. 
Lorsque le maintien de la saisie serait de nature à diminuer la valeur du bien, le procureur de la République peut 
également ordonner, sous réserve des droits des tiers, de remettre à l'agence de gestion et de recouvrement des 
avoirs saisis et confisqués, en vue de leur affectation à titre gratuit par l'autorité administrative et après que leur 
valeur a été estimée, aux services judiciaires ou à des services de police, des unités de gendarmerie, à l'Office 
français de la biodiversité ou à des services placés sous l'autorité du ministre chargé du budget qui effectuent des 
missions de police judiciaire, des biens meubles placés sous main de justice dont la conservation n'est plus 
nécessaire à la manifestation de la vérité et dont la confiscation est prévue par la loi. En cas de classement sans 
suite, de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement, ou lorsque la peine de confiscation n'est pas prononcée, le 
propriétaire qui en fait la demande obtient la restitution du bien, assortie s'il y a lieu d'une indemnité compensant 
la perte de valeur qui a pu résulter de l'usage du bien. 
Au cours de l'enquête ou lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou que la juridiction saisie a épuisé sa compétence 
sans avoir statué sur le sort des scellés, le procureur de la République peut ordonner la destruction des biens 
meubles saisis dont la conservation n'est plus nécessaire à la manifestation de la vérité, s'il s'agit d'objets qualifiés 
par la loi de dangereux ou nuisibles, ou dont la détention est illicite. 
Les décisions prises en application des quatre premiers alinéas sont motivées. Elles sont notifiées par tout moyen 
aux personnes ayant des droits sur le bien, si celles-ci sont connues, et aux personnes mises en cause. Ces 
personnes peuvent contester ces décisions devant la chambre de l'instruction afin de demander, le cas échéant, la 
restitution du bien saisi. Cette contestation doit intervenir dans les cinq jours qui suivent la notification de la 
décision, par déclaration au greffe du tribunal ou à l'autorité qui a procédé à cette notification ; en cas de 
notification orale d'une décision de destruction de produits stupéfiants prise en application du quatrième alinéa, le 
délai de contestation est de vingt-quatre heures. Ces délais et l'exercice du recours sont suspensifs. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article. 
 

*** 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042778937/2020-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042778937/2020-12-31/


13 
 

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants (Articles 53 à 74-2) 

[…] 

­ Article 54 

Version en vigueur depuis le 11 juillet 2010 

Modifié par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 1 
 
En cas de crime flagrant, l'officier de police judiciaire qui en est avisé, informe immédiatement le procureur de la 
République, se transporte sans délai sur le lieu du crime et procède à toutes constatations utiles. 
Il veille à la conservation des indices susceptibles de disparaître et de tout ce qui peut servir à la manifestation de 
la vérité. Il saisit les armes et instruments qui ont servi à commettre le crime ou qui étaient destinés à le commettre 
ainsi que tout ce qui paraît avoir été le produit direct ou indirect de ce crime.  
Il représente les objets saisis, pour reconnaissance, aux personnes qui paraissent avoir participé au crime, si elles 
sont présentes. 
 

­ Article 55 

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 11 () JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994 
 
Dans les lieux où un crime a été commis, il est interdit, sous peine de l'amende prévue pour les contraventions de 
la quatrième classe, à toute personne non habilitée, de modifier avant les premières opérations de l'enquête 
judiciaire l'état des lieux et d'y effectuer des prélèvements quelconques. 
Toutefois, exception est faite lorsque ces modifications ou ces prélèvements sont commandés par les exigences 
de la sécurité ou de la salubrité publique, ou par les soins à donner aux victimes. 
 

­ Article 55-1 

Modifié par LOI n°2023-22 du 24 janvier 2023 - art. 20 
 
L'officier de police judiciaire peut procéder, ou faire procéder sous son contrôle, sur toute personne susceptible 
de fournir des renseignements sur les faits en cause ou sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou 
plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre l'infraction, aux opérations de 
prélèvements externes nécessaires à la réalisation d'examens techniques et scientifiques de comparaison avec les 
traces et indices prélevés pour les nécessités de l'enquête. 
Il procède, ou fait procéder sous son contrôle, aux opérations de relevés signalétiques et notamment de prise 
d'empreintes digitales, palmaires ou de photographies nécessaires à l'alimentation et à la consultation des fichiers 
de police selon les règles propres à chacun de ces fichiers. 
L'officier de police judiciaire peut également procéder, ou faire procéder sous son contrôle, aux opérations 
permettant l'enregistrement, la comparaison et l'identification des traces et des indices ainsi que des résultats des 
opérations de relevés signalétiques dans les fichiers mentionnés au deuxième alinéa, selon les règles propres à 
chacun de ces fichiers. 
Le refus, par une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction, de se soumettre aux opérations de prélèvement, 
mentionnées aux premier et deuxième alinéas ordonnées par l'officier de police judiciaire est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 
Sans préjudice de l'application de l'avant-dernier alinéa, lorsque la prise d'empreintes digitales ou palmaires ou 
d'une photographie constitue l'unique moyen d'identifier une personne qui est entendue en application des articles 
61-1 ou 62-2 pour un crime ou un délit puni d'au moins trois ans d'emprisonnement et qui refuse de justifier de 
son identité ou qui fournit des éléments d'identité manifestement inexacts, cette opération peut être effectuée sans 
le consentement de cette personne, sur autorisation écrite du procureur de la République saisi d'une demande 
motivée par l'officier de police judiciaire. L'officier de police judiciaire ou, sous son contrôle, un agent de police 
judiciaire recourt à la contrainte dans la mesure strictement nécessaire et de manière proportionnée. Il tient compte, 
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s'il y a lieu, de la vulnérabilité de la personne. Cette opération fait l'objet d'un procès-verbal, qui mentionne les 
raisons pour lesquelles elle constitue l'unique moyen d'identifier la personne ainsi que le jour et l'heure auxquels 
il y est procédé. Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à 
l'intéressé. 
 

­ Article 56 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 18 
 
Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents, données 
informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir 
des pièces, informations ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans 
désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. L'officier 
de police judiciaire peut également se transporter en tous lieux dans lesquels sont susceptibles de se trouver des 
biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal, pour y procéder à une perquisition aux fins 
de saisie de ces biens ; si la perquisition est effectuée aux seules fins de rechercher et de saisir des biens dont la 
confiscation est prévue par les cinquième et sixième alinéas de ce même article, elle doit être préalablement 
autorisée par le procureur de la République. Lorsque l'enquête porte sur des infractions de violences, l'officier de 
police judiciaire peut, d'office ou sur instructions du procureur de la République, procéder à la saisie des armes 
qui sont détenues par la personne suspectée ou dont celle-ci a la libre disposition, quel que soit le lieu où se 
trouvent ces armes.  
Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 du présent code, les fonctionnaires et agents agissant dans les 
conditions prévues au troisième alinéa de l'article 28 et celles auxquelles il a éventuellement recours en application 
de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers, documents ou données informatiques avant de 
procéder à leur saisie.  
Toutefois, sans préjudice de l'application des articles 56-1 à 56-5, il a l'obligation de provoquer préalablement 
toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel et des droits de la défense.  
Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 
inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 
suivant les modalités prévues à l'article 57.  
Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 
de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 
à la perquisition.  
Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à l'effacement 
définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques dont la 
détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens.  
Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, 
documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la confiscation 
est prévue à l'article 131-21 du code pénal.  
Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 
personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France ou 
sur un compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs 
saisis et confisqués.  
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, l'officier 
de police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de 
billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut 
procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou 
réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains 
du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal.  
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité.  
Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données informatiques saisis, 
les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur place par l'officier de police judiciaire le 
temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 
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­ Article 56-1 

Modifié par Décision n°2022-1031 QPC du 19 janvier 2023, v. init. 
Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 3 
 
Les perquisitions dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ne peuvent être effectuées que par un magistrat et 
en présence du bâtonnier ou de son délégué, à la suite d'une décision écrite et motivée prise par le juge des libertés 
et de la détention saisi par ce magistrat, qui indique la nature de l'infraction ou des infractions sur lesquelles portent 
les investigations, les raisons justifiant la perquisition, l'objet de celle-ci et sa proportionnalité au regard de la 
nature et de la gravité des faits. Le contenu de cette décision est porté à la connaissance du bâtonnier ou de son 
délégué dès le début de la perquisition par le magistrat effectuant celle-ci. Celui-ci et le bâtonnier ou son délégué 
ont seuls le droit de consulter ou de prendre connaissance des documents ou des objets se trouvant sur les lieux 
préalablement à leur éventuelle saisie. Aucune saisie ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à 
d'autres infractions que celles mentionnées dans la décision précitée. Lorsque la perquisition est justifiée par la 
mise en cause de l'avocat, elle ne peut être autorisée que s'il existe des raisons plausibles de le soupçonner d'avoir 
commis ou tenté de commettre, en tant qu'auteur ou complice, l'infraction qui fait l'objet de la procédure ou une 
infraction connexe au sens de l'article 203. Les dispositions du présent alinéa sont édictées à peine de nullité. 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites ne portent pas atteinte au libre 
exercice de la profession d'avocat et à ce qu'aucun document relevant de l'exercice des droits de la défense et 
couvert par le secret professionnel de la défense et du conseil, prévu à l'article 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 
décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, ne soit saisi et placé sous scellé. 
Le bâtonnier ou son délégué peut s'opposer à la saisie d'un document ou d'un objet s'il estime que cette saisie serait 
irrégulière. Le document ou l'objet doit alors être placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-
verbal mentionnant les objections du bâtonnier ou de son délégué, qui n'est pas joint au dossier de la procédure. 
Si d'autres documents ou d'autres objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever de contestation, ce 
procès-verbal est distinct de celui prévu par l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document ou l'objet placé 
sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du 
dossier de la procédure. 
Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la contestation 
par ordonnance motivée. 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que l'avocat au cabinet ou au domicile duquel elle a été effectuée et le bâtonnier ou son délégué. Il peut 
ouvrir le scellé en présence de ces personnes. 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation 
de toute référence à ce document, à son contenu ou à cet objet qui figurerait dans le dossier de la procédure. 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 
La décision du juge des libertés et de la détention peut faire l'objet d'un recours suspensif dans un délai de vingt-
quatre heures, formé par le procureur de la République, l'avocat ou le bâtonnier ou son délégué devant le président 
de la chambre de l'instruction. Celui-ci statue dans les cinq jours suivant sa saisine, selon la procédure prévue au 
cinquième alinéa du présent article. 
Ce recours peut également être exercé par l'administration ou l'autorité administrative compétente. 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions effectuées dans les locaux de 
l'ordre des avocats ou des caisses de règlement pécuniaire des avocats. Dans ce cas, les attributions confiées au 
juge des libertés et de la détention sont exercées par le président du tribunal judiciaire qui doit être préalablement 
avisé de la perquisition. Il en est de même en cas de perquisition au cabinet ou au domicile du bâtonnier. 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions ou visites domiciliaires effectuées, 
sur le fondement d'autres codes ou de lois spéciales, dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ou dans les 
locaux mentionnés à l'avant-dernier alinéa. 
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­ Article 56-1-1 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 3 
 
Lorsque, à l'occasion d'une perquisition dans un lieu autre que ceux mentionnés à l'article 56-1, il est découvert 
un document mentionné au deuxième alinéa du même article 56-1, la personne chez qui il est procédé à ces 
opérations peut s'opposer à la saisie de ce document. Le document doit alors être placé sous scellé fermé et faire 
l'objet d'un procès-verbal distinct de celui prévu à l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document placé sous 
scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du dossier 
de la procédure. Les quatrième à neuvième alinéas de l'article 56-1 sont alors applicables. 
 

­ Article 56-1-2 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 3 
 
Dans les cas prévus aux articles 56-1 et 56-1-1, sans préjudice des prérogatives du bâtonnier ou de son délégué 
prévues à l'article 56-1 et des droits de la personne perquisitionnée prévus à l'article 56-1-1, le secret professionnel 
du conseil n'est pas opposable aux mesures d'enquête ou d'instruction lorsque celles-ci sont relatives aux 
infractions mentionnées aux articles 1741 et 1743 du code général des impôts et aux articles 421-2-2, 433-1, 433-
2 et 435-1 à 435-10 du code pénal ainsi qu'au blanchiment de ces délits, sous réserve que les consultations, 
correspondances ou pièces détenues ou transmises par l'avocat ou son client établissent la preuve de leur utilisation 
aux fins de commettre ou de faciliter la commission desdites infractions. 
 

­ Article 56-2 

Modifié par LOI n°2010-1 du 4 janvier 2010 - art. 2 (V) 
 
Les perquisitions dans les locaux d'une entreprise de presse, d'une entreprise de communication audiovisuelle, 
d'une entreprise de communication au public en ligne, d'une agence de presse, dans les véhicules professionnels 
de ces entreprises ou agences ou au domicile d'un journaliste lorsque les investigations sont liées à son activité 
professionnelle ne peuvent être effectuées que par un magistrat.  
 
Ces perquisitions sont réalisées sur décision écrite et motivée du magistrat qui indique la nature de l'infraction ou 
des infractions sur lesquelles portent les investigations, ainsi que les raisons justifiant la perquisition et l'objet de 
celle-ci. Le contenu de cette décision est porté dès le début de la perquisition à la connaissance de la personne 
présente en application de l'article 57.  
 
Le magistrat et la personne présente en application de l'article 57 ont seuls le droit de prendre connaissance des 
documents ou des objets découverts lors de la perquisition préalablement à leur éventuelle saisie. Aucune saisie 
ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à d'autres infractions que celles mentionnées dans cette 
décision.  
 
Ces dispositions sont édictées à peine de nullité.  
 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites respectent le libre exercice de 
la profession de journaliste, ne portent pas atteinte au secret des sources en violation de l'article 2 de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse et ne constituent pas un obstacle ou n'entraînent pas un retard injustifié à la 
diffusion de l'information.  
 
La personne présente lors de la perquisition en application de l'article 57 du présent code peut s'opposer à la saisie 
d'un document ou de tout objet si elle estime que cette saisie serait irrégulière au regard de l'alinéa précédent. Le 
document ou l'objet doit alors être placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-verbal 
mentionnant les objections de la personne, qui n'est pas joint au dossier de la procédure. Si d'autres documents ou 
objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever de contestation, ce procès-verbal est distinct de celui 
prévu par l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document ou l'objet placé sous scellé fermé sont transmis sans 
délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du dossier de la procédure.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044549051/2021-12-24/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044549051/2021-12-24/
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575036&dateTexte=&categorieLien=cid
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Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la contestation 
par ordonnance motivée non susceptible de recours.  
 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que la personne en présence de qui la perquisition a été effectuée. Il peut ouvrir le scellé en présence de ces 
personnes. Si le journaliste au domicile duquel la perquisition a été réalisée n'était pas présent lorsque celle-ci a 
été effectuée, notamment s'il a été fait application du deuxième alinéa de l'article 57, le journaliste peut se présenter 
devant le juge des libertés et de la détention pour être entendu par ce magistrat et assister, si elle a lieu, à l'ouverture 
du scellé.  
 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation 
de toute référence à ce document, à son contenu ou à cet objet qui figurerait dans le dossier de la procédure.  
 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 
 

­ Article 56-3 

Modifié par LOI n°2011-94 du 25 janvier 2011 - art. 32 
 
Les perquisitions dans le cabinet d'un médecin, d'un notaire ou d'un huissier sont effectuées par un magistrat et en 
présence de la personne responsable de l'ordre ou de l'organisation professionnelle à laquelle appartient l'intéressé 
ou de son représentant. 
 

­ Article 56-4 

Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 36 
 
I.-Lorsqu'une perquisition est envisagée dans un lieu précisément identifié, abritant des éléments couverts par le 
secret de la défense nationale, la perquisition ne peut être réalisée que par un magistrat en présence du président 
de la Commission du secret de la défense nationale. Ce dernier peut être représenté par un membre de la 
commission ou par des délégués, dûment habilités au secret de la défense nationale, qu'il désigne selon des 
modalités déterminées par décret en Conseil d'Etat. Le président ou son représentant peut être assisté de toute 
personne habilitée à cet effet.  
La liste des lieux visés au premier alinéa est établie de façon précise et limitative par arrêté du Premier ministre. 
Cette liste, régulièrement actualisée, est communiquée à la Commission du secret de la défense nationale ainsi 
qu'au ministre de la justice, qui la rendent accessible aux magistrats de façon sécurisée. Le magistrat vérifie si le 
lieu dans lequel il souhaite effectuer une perquisition figure sur cette liste.  
Les conditions de délimitation des lieux abritant des éléments couverts par le secret de la défense nationale sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat.  
Le fait de dissimuler dans les lieux visés à l'alinéa précédent des procédés, objets, documents, informations, 
réseaux informatiques, données informatisées ou fichiers non classifiés, en tentant de les faire bénéficier de la 
protection attachée au secret de la défense nationale, expose son auteur aux sanctions prévues à l'article 434-4 du 
code pénal.  
La perquisition ne peut être effectuée qu'en vertu d'une décision écrite du magistrat qui indique au président de la 
Commission du secret de la défense nationale les informations utiles à l'accomplissement de sa mission. Le 
président de la commission ou son représentant se transporte sur les lieux sans délai. Au commencement de la 
perquisition, le magistrat porte à la connaissance du président de la commission ou de son représentant, ainsi qu'à 
celle du chef d'établissement ou de son délégué, ou du responsable du lieu, la nature de l'infraction ou des 
infractions sur lesquelles portent les investigations, les raisons justifiant la perquisition, son objet et les lieux visés 
par cette perquisition.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023475424/2011-01-27/
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Seul le président de la Commission du secret de la défense nationale, son représentant et, s'il y a lieu, les personnes 
qui l'assistent peuvent prendre connaissance d'éléments classifiés découverts sur les lieux. Le magistrat ne peut 
saisir, parmi les éléments classifiés, que ceux relatifs aux infractions sur lesquelles portent les investigations. Si 
les nécessités de l'enquête justifient que les éléments classifiés soient saisis en original, des copies sont laissées à 
leur détenteur.  
Chaque élément classifié saisi est, après inventaire par le président de la commission , placé sous scellé. Les 
scellés sont remis au président de la Commission du secret de la défense nationale qui en devient gardien. Les 
opérations relatives aux éléments classifiés saisis ainsi que l'inventaire de ces éléments font l'objet d'un procès-
verbal qui n'est pas joint au dossier de la procédure et qui est conservé par le président de la commission .  
La déclassification et la communication des éléments mentionnés dans l'inventaire relèvent de la procédure prévue 
par les articles L. 2312-4 et suivants du code de la défense.  
II.-Lorsqu'à l'occasion d'une perquisition un lieu se révèle abriter des éléments couverts par le secret de la défense 
nationale, le magistrat présent sur le lieu ou immédiatement avisé par l'officier de police judiciaire en informe le 
président de la Commission du secret de la défense nationale. Les éléments classifiés sont placés sous scellés, 
sans en prendre connaissance, par le magistrat ou l'officier de police judiciaire qui les a découverts, puis sont 
remis ou transmis, par tout moyen en conformité avec la réglementation applicable aux secrets de la défense 
nationale, au président de la commission afin qu'il en assure la garde. Les opérations relatives aux éléments 
classifiés font l'objet d'un procès-verbal qui n'est pas joint au dossier de la procédure. La déclassification et la 
communication des éléments ainsi placés sous scellés relèvent de la procédure prévue par les articles L. 2312-4 
et suivants du code de la défense.  
III (Supprimé).  
IV.-Les dispositions du présent article sont édictées à peine de nullité. 
 

­ Article 56-5 

Création LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 
 
Les perquisitions dans les locaux d'une juridiction ou au domicile d'une personne exerçant des fonctions 
juridictionnelles et qui tendent à la saisie de documents susceptibles d'être couverts par le secret du délibéré ne 
peuvent être effectuées que par un magistrat, sur décision écrite et motivée de celui-ci, en présence du premier 
président de la cour d'appel ou du premier président de la Cour de cassation ou de son délégué. Cette décision 
indique la nature de l'infraction sur laquelle portent les investigations, les raisons justifiant la perquisition et l'objet 
de celle-ci. Le contenu de la décision est porté dès le début de la perquisition à la connaissance du premier 
président ou de son délégué par le magistrat. Celui-ci, le premier président ou son délégué ont seuls le droit de 
consulter ou de prendre connaissance des documents ou des objets se trouvant sur les lieux préalablement à leur 
éventuelle saisie. Aucune saisie ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à d'autres infractions que 
celles mentionnées dans la décision précitée. Les dispositions du présent alinéa sont prévues à peine de nullité.  
 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites ne portent pas atteinte à 
l'indépendance de la justice.  
 
Le premier président ou son délégué peut s'opposer à la saisie d'un document ou d'un objet s'il estime cette saisie 
irrégulière. Le document ou l'objet est alors placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-verbal, 
qui n'est pas joint au dossier de la procédure, mentionnant les objections du premier président ou de son délégué.  
 
Si d'autres documents ou objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever d'opposition, ce procès-
verbal est distinct de celui prévu à l'article 57. Le procès-verbal mentionné au troisième alinéa du présent article 
ainsi que le document ou l'objet placé sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la 
détention, avec l'original ou une copie du dossier de la procédure.  
 
Dans un délai de cinq jours à compter de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue 
sur l'opposition par ordonnance motivée non susceptible de recours.  
 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que le premier président ou son délégué. Il ouvre le scellé en présence de ces personnes.  
 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
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restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal mentionné au même troisième alinéa et, le cas 
échéant, la cancellation de toute référence à ce document ou à son contenu ou à cet objet figurant dans le dossier 
de la procédure.  
 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 
 

­ Article 57 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 (V) 
 
Sous réserve des articles 56-1 à 56-5 et du respect du secret professionnel et des droits de la défense mentionné à 
l'article 56, les opérations prescrites par ledit article sont faites en présence de la personne au domicile de laquelle 
la perquisition a lieu.  
En cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire aura l'obligation de l'inviter à désigner un représentant de son 
choix ; à défaut, l'officier de police judiciaire choisira deux témoins requis à cet effet par lui, en dehors des 
personnes relevant de son autorité administrative.  
Le procès-verbal de ces opérations, dressé ainsi qu'il est dit à l'article 66, est signé par les personnes visées au 
présent article ; au cas de refus, il en est fait mention au procès-verbal. 
 

­ Article 57-1 

Modifié par LOI n°2023-22 du 24 janvier 2023 - art. 24 
 
Les officiers de police judiciaire ou, sous leur responsabilité, les agents de police judiciaire peuvent, au cours 
d'une perquisition effectuée dans les conditions prévues par le présent code, accéder par un système informatique 
implanté sur les lieux où se déroule la perquisition à des données intéressant l'enquête en cours et stockées dans 
ledit système ou dans un autre système informatique, dès lors que ces données sont accessibles à partir du système 
initial ou disponibles pour le système initial. 
Ils peuvent également, dans les conditions de perquisition prévues au présent code, accéder par un système 
informatique implanté dans les locaux d'un service ou d'une unité de police ou de gendarmerie à des données 
intéressant l'enquête en cours et stockées dans un autre système informatique, si ces données sont accessibles à 
partir du système initial. 
S'il est préalablement avéré que ces données, accessibles à partir du système initial ou disponibles pour le système 
initial, sont stockées dans un autre système informatique situé en dehors du territoire national, elles sont recueillies 
par l'officier de police judiciaire, sous réserve des conditions d'accès prévues par les engagements internationaux 
en vigueur. 
Les données auxquelles il aura été permis d'accéder dans les conditions prévues par le présent article peuvent être 
copiées sur tout support. Les supports de stockage informatique peuvent être saisis et placés sous scellés dans les 
conditions prévues par le présent code. 
Les officiers de police judiciaire ou, sous leur contrôle, les agents de police judiciaire peuvent, par tout moyen, 
requérir toute personne susceptible : 
1° D'avoir connaissance des mesures appliquées pour protéger les données auxquelles il est permis d'accéder dans 
le cadre de la perquisition ; 
2° De leur remettre les informations permettant d'accéder aux données mentionnées au 1°. 
A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, le fait de s'abstenir de répondre dans les 
meilleurs délais à cette réquisition est puni d'une amende de 3 750 €. 
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­ Article 58 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 
2002 
 
Sous réserve des nécessités des enquêtes, toute communication ou toute divulgation sans l'autorisation de la 
personne mise en examen ou de ses ayants droit ou du signataire ou du destinataire d'un document provenant d'une 
perquisition à une personne non qualifiée par la loi pour en prendre connaissance est punie de 4 500 euros 
d'amende et de deux ans d'emprisonnement. 
 

[…] 
 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre II : De l'enquête préliminaire (Articles 75 à 78) 

[…] 

­ Article 76 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
Les perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ou de biens dont la confiscation est prévue 
à l'article 131-21 du code pénal ne peuvent être effectuées sans l'assentiment exprès de la personne chez laquelle 
l'opération a lieu.  
Cet assentiment doit faire l'objet d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il 
en est fait mention au procès-verbal ainsi que de son assentiment.  
Les dispositions prévues par les articles 56 et 59 du présent code sont applicables.  
Si les nécessités de l'enquête relative à un crime ou à un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée 
égale ou supérieure à trois ans l'exigent ou si la recherche de biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-
21 du code pénal le justifie, le juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire peut, à la requête du 
procureur de la République, décider, par une décision écrite et motivée, que les opérations prévues au présent 
article seront effectuées sans l'assentiment de la personne chez qui elles ont lieu. A peine de nullité, la décision 
du juge des libertés et de la détention précise la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée ainsi 
que l'adresse des lieux dans lesquels ces opérations peuvent être effectuées ; cette décision est motivée par 
référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. Les opérations sont 
effectuées sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, et qui peut se déplacer sur les lieux pour veiller au 
respect des dispositions légales. Ces opérations ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet que la recherche 
et la constatation des infractions visées dans la décision du juge des libertés et de la détention ou la saisie des 
biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal. Toutefois, le fait que ces opérations révèlent 
des infractions autres que celles visées dans la décision ne constitue pas une cause de nullité des procédures 
incidentes.  
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, est compétent le juge des libertés et de la détention du 
tribunal judiciaire dont le procureur de la République dirige l'enquête, quelle que soit la juridiction dans le ressort 
de laquelle la perquisition doit avoir lieu. Le juge des libertés et de la détention peut alors se déplacer sur les lieux 
quelle que soit leur localisation sur le territoire national. Le procureur de la République peut également saisir le 
juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel la perquisition doit avoir lieu, par 
l'intermédiaire du procureur de la République de cette juridiction. 
 

*** 
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Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par la voie 
des télécommunications  
Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies  
 

­ Article 97 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 54 (V) 
 
Lorsqu'il y a lieu, en cours d'information, de rechercher des documents ou des données informatiques et sous 
réserve des nécessités de l'information et du respect, le cas échéant, de l'obligation stipulée par l'alinéa 3 de l'article 
précédent, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis a seul le droit d'en prendre 
connaissance avant de procéder à la saisie. 
Tous les objets, documents ou données informatiques placés sous main de justice sont immédiatement inventoriés 
et placés sous scellés. Cependant, si leur inventaire sur place présente des difficultés, l'officier de police judiciaire 
procède comme il est dit au quatrième alinéa de l'article 56. 
Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 
de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 
à la perquisition. 
Si une copie est réalisée dans le cadre de cette procédure, il peut être procédé, sur ordre du juge d'instruction, à 
l'effacement définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques 
dont la détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 
Avec l'accord du juge d'instruction, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, documents 
et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la confiscation est prévue 
à l'article 131-21 du code pénal. 
Lorsque ces scellés sont fermés, ils ne peuvent être ouverts et les documents dépouillés qu'en présence de la 
personne mise en examen, assistée de son avocat, ou eux dûment appelés. Toutefois, lorsque l'ouverture et la 
reconstitution du scellé fermé n'exigent pas que la personne mise en examen soit interrogée sur son contenu, elles 
peuvent être réalisées par le juge d'instruction assisté de son greffier hors la présence de celle-ci, en présence de 
son avocat ou celui-ci dûment convoqué. 
Si les nécessités de l'instruction ne s'y opposent pas, copie ou photocopie des documents ou des données 
informatiques placés sous main de justice peuvent être délivrées à leurs frais, dans le plus bref délai, aux intéressés 
qui en font la demande. 
Si la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la 
manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des parties, il peut autoriser leur dépôt à la Caisse des 
dépôts et consignations ou à la Banque de France ou sur un compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par 
l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués. 
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, le juge 
d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis doit transmettre, pour analyse et identification, au 
moins un exemplaire de chaque type de billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à 
cette fin. Le centre d'analyse national peut procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport 
qui doit mentionner toute ouverture ou réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport 
et les scellés sont déposés entre les mains du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-
verbal. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 

­ Article 99 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
 
Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés sous 
main de justice.  
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Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce dernier, 
d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie civile ou de toute autre personne qui prétend 
avoir droit sur l'objet. Lorsque la requête est formée conformément à l'avant-dernier alinéa de l'article 81, faute 
pour le juge d'instruction d'avoir statué dans un délai d'un mois, la personne peut saisir directement le président 
de la chambre de l'instruction, qui statue conformément aux trois derniers alinéas de l'article 186-1.  
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer à 
la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée.  
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties, lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction 
ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être refusée lorsque la confiscation de 
l'objet est prévue par la loi.  
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au requérant 
en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de décision de 
restitution. Elle peut être déférée au président de la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction, sur 
simple requête déposée au greffe du tribunal, dans le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa 
de l'article 186. Ce délai est suspensif.  
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par le président de la chambre de l'instruction ou la 
chambre de l'instruction en ses observations, mais il ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
 

­ Article 99-2 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 235 
 
Lorsque, au cours de l'instruction, la restitution des biens meubles placés sous main de justice et dont la 
conservation n'est plus nécessaire à la manifestation de la vérité s'avère impossible, soit parce que le propriétaire 
ne peut être identifié, soit parce que le propriétaire ne réclame pas l'objet dans un délai d'un mois à compter d'une 
mise en demeure adressée à son domicile, le juge d'instruction peut ordonner, sous réserve des droits des tiers, la 
destruction de ces biens ou leur remise à l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués 
aux fins d'aliénation.  
Le juge d'instruction peut également ordonner, sous réserve des droits des tiers, de remettre à l'Agence de gestion 
et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués, en vue de leur aliénation, des biens meubles placés sous main 
de justice, dont la conservation n'est plus nécessaire à la manifestation de la vérité et dont la confiscation est 
prévue par la loi, lorsque le maintien de la saisie serait de nature à diminuer la valeur du bien. S'il est procédé à la 
vente du bien, le produit de celle-ci est consigné pendant une durée de dix ans. En cas de non-lieu, de relaxe ou 
d'acquittement, ou lorsque la peine de confiscation n'est pas prononcée, ce produit est restitué au propriétaire des 
objets s'il en fait la demande.  
Lorsque le maintien de la saisie serait de nature à diminuer la valeur du bien, le juge d'instruction peut également 
ordonner, sous réserve des droits des tiers, de remettre à l'agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis 
et confisqués, en vue de leur affectation à titre gratuit par l'autorité administrative et après que leur valeur a été 
estimée, aux services judiciaires ou à des services de police, des unités de gendarmerie, à l'Office français de la 
biodiversité ou à des services placés sous l'autorité du ministre chargé du budget qui effectuent des missions de 
police judiciaire, des biens meubles placés sous main de justice, dont la conservation n'est plus nécessaire à la 
manifestation de la vérité et dont la confiscation est prévue par la loi. En cas de non-lieu, de relaxe ou 
d'acquittement, ou lorsque la peine de confiscation n'est pas prononcée, le propriétaire qui en fait la demande 
obtient la restitution du bien, assortie s'il y a lieu d'une indemnité compensant la perte de valeur qui a pu résulter 
de l'usage du bien.  
Le juge d'instruction peut également ordonner la destruction des biens meubles placés sous main de justice dont 
la conservation n'est plus nécessaire à la manifestation de la vérité, lorsqu'il s'agit d'objets qualifiés par la loi de 
dangereux ou de nuisibles, ou dont la détention est illicite.  
Les décisions prises en application du présent article font l'objet d'une ordonnance motivée. Cette ordonnance est 
prise soit sur réquisitions du procureur de la République, soit d'office après avis de ce dernier. Elle est notifiée au 
ministère public, aux parties intéressées et, s'ils sont connus, au propriétaire ainsi qu'aux tiers ayant des droits sur 
le bien, qui peuvent la déférer à la chambre de l'instruction dans les conditions prévues aux cinquième et sixième 
alinéas de l'article 99. Toutefois, en cas de notification orale d'une décision, prise en application du quatrième 
alinéa du présent article, de destruction de produits stupéfiants susceptibles d'être saisis à l'occasion de l'exécution 
d'une commission rogatoire, cette décision peut être déférée dans un délai de vingt-quatre heures devant la 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575441&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575419&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042778937/2020-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042778937/2020-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575500&dateTexte=&categorieLien=cid


23 
 

chambre de l'instruction, par déclaration au greffe du juge d'instruction ou à l'autorité qui a procédé à cette 
notification. Ces délais et l'exercice du recours sont suspensifs.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article. 
 

*** 
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 11 : Des ordonnances de règlement (Articles 175 à 184) 

­ Article 177 

Version en vigueur depuis le 27 février 2008 

Modifié par LOI n°2008-174 du 25 février 2008 - art. 4 
 
Si le juge d'instruction estime que les faits ne constituent ni crime, ni délit, ni contravention, ou si l'auteur est resté 
inconnu, ou s'il n'existe pas de charges suffisantes contre la personne mise en examen, il déclare, par une 
ordonnance, qu'il n'y a lieu à suivre.  
Lorsque l'ordonnance de non-lieu est motivée par l'existence de l'une des causes d'irresponsabilité pénale prévue 
par les articles 122-2,122-3,122-4,122-5 et 122-7 du code pénal ou par le décès de la personne mise en examen, 
elle précise s'il existe des charges suffisantes établissant que l'intéressé a commis les faits qui lui sont reprochés.  
Les personnes mises en examen qui sont provisoirement détenues sont mises en liberté. L'ordonnance met fin au 
contrôle judiciaire.  
Le juge d'instruction statue par la même ordonnance sur la restitution des objets placés sous main de justice. Il 
peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens. La décision relative 
à la restitution peut être déférée, par tout personne qui y a intérêt, à la chambre de l'instruction dans les conditions 
et selon les modalités prévues par l'article 99. 
 

*** 
Section 12 : De l'appel des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention (Articles 
185 à 187-3) 

[…] 

­ Article 186 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 9 (V) 
 
Le droit d'appel appartient à la personne mise en examen contre les ordonnances et décisions prévues par les 
articles 80-1-1,87,139,140,137-3,142-6,142-7,145-1,145-2,148,167, avant-dernier alinéa, 179, troisième alinéa, 
181,181-1 et 696-70.  
La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des ordonnances faisant 
grief à ses intérêts civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter sur une ordonnance ou sur la 
disposition d'une ordonnance relative à la détention de la personne mise en examen ou au contrôle judiciaire.  
Les parties peuvent aussi interjeter appel de l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinatoire, statué 
sur sa compétence.  
L'appel des parties ainsi que la requête prévue par le cinquième alinéa de l'article 99 doivent être formés dans les 
conditions et selon les modalités prévues par les articles 502 et 503, dans les dix jours qui suivent la notification 
ou la signification de la décision.  
Le dossier de l'information ou sa copie établie conformément à l'article 81 est transmis, avec l'avis motivé du 
procureur de la République, au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 et suivants.  
Si le président de la chambre de l'instruction constate qu'il a été fait appel d'une ordonnance non visée aux alinéas 
1 à 3 du présent article, il rend d'office une ordonnance de non-admission de l'appel qui n'est pas susceptible de 
voies de recours. Il en est de même lorsque l'appel a été formé après l'expiration du délai prévu au quatrième 
alinéa ou lorsque l'appel est devenu sans objet. Le président de la chambre de l'instruction est également compétent 
pour constater le désistement de l'appel formé par l'appelant. 
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*** 

Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre Ier : De la cour d'assises et de la cour criminelle départementale  
Sous-titre Ier : De la cour d'assises  
Chapitre VII : Du jugement  
Section 3 : De la décision sur l'action civile (Articles 371 à 375-2) 

[…] 

­ Article 373 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 

 
La cour peut ordonner, d'office ou sur demande d'une partie ou de toute personne intéressée, la restitution des 
objets placés sous la main de la justice. Toutefois, s'il y a eu condamnation, cette restitution n'est effectuée que si 
son bénéficiaire justifie que le condamné a laissé passer les délais sans se pourvoir en cassation, ou s'il s'est 
pourvu, que l'affaire est définitivement jugée. 
La cour peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens ou lorsque 
le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction. 
En cas de demande de restitution émanant d'une personne autre que les parties, seuls les procès-verbaux relatifs à 
la saisie des biens peuvent lui être communiqués.  
 

*** 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  
Section 4 : Des débats  
Paragraphe 3 : De l'administration de la preuve (Articles 427 à 457) 

­ Article 427 

Version en vigueur depuis le 02 septembre 1993 
 
Hors les cas où la loi en dispose autrement, les infractions peuvent être établies par tout mode de preuve et le juge 
décide d'après son intime conviction. 
Le juge ne peut fonder sa décision que sur des preuves qui lui sont apportées au cours des débats et 
contradictoirement discutées devant lui. 
 

*** 
 
 
 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  
Section 5 : Du jugement (Articles 462 à 486) 
[…] 

­ Article 478 
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Le prévenu, la partie civile ou la personne civilement responsable, peut réclamer au tribunal saisi de la poursuite 
la restitution des objets placés sous la main de la justice. 
Le tribunal peut ordonner d'office cette restitution. 

­ Article 479 

Toute personne autre que le prévenu, la partie civile ou la personne civilement responsable qui prétend avoir droit 
sur des objets placés sous la main de la justice, peut également en réclamer la restitution au tribunal saisi de la 
poursuite. 
Seuls, les procès-verbaux relatifs à la saisie des objets peuvent lui être communiqués. 
Le tribunal statue par jugement séparé, les parties entendues. 

­ Article 480 

Si le tribunal accorde la restitution, il peut prendre toutes mesures conservatoires pour assurer jusqu'à décision 
définitive sur le fond la représentation des objets restitués. 
 

­ Article 480-1 

Les personnes condamnées pour un même délit sont tenues solidairement des restitutions et des dommages-
intérêts. 
En outre, le tribunal peut, par décision spéciale et motivée, ordonner que le prévenu qui s'est entouré de coauteurs 
ou de complices insolvables sera tenu solidairement des amendes. 
 

­ Article 481 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V) 
 
Si le tribunal estime que les objets placés sous la main de la justice sont utiles à la manifestation de la vérité ou 
susceptibles de confiscation, il surseoit à statuer jusqu'à sa décision sur le fond. 
Dans ce cas, le jugement n'est susceptible d'aucun recours. 
Le tribunal peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens ou lorsque 
le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction. 

­ Article 484 

Lorsque la cour d'appel est saisie du fond de l'affaire, elle est compétente pour statuer sur les restitutions dans les 
conditions prévues par les articles 478 à 481.  
La cour d'appel peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens. 
 

*** 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre III : Du jugement des contraventions  
Chapitre IV : De l'instruction définitive devant le tribunal de police (Articles 534 à 543) 

[…] 

­ Article 543 

Version en vigueur depuis le 31 décembre 2021 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 14 (V) 
 
Sont applicables à la procédure devant le tribunal de police les articles 475-1 à 486 concernant les frais de justice 
et dépens, la restitution des objets placés sous la main de la justice et la forme des jugements.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631333/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631333/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576700&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044549031/2021-12-24/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044549031/2021-12-24/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576694&dateTexte=&categorieLien=cid
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Toutefois, les dispositions de l'article 480-1 ne sont applicables qu'aux condamnés pour contraventions de la 
cinquième classe. 
 
 

*** 
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XVI : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions en matière de trafic de stupéfiants  
 

­ Article 706-26 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 14 () JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 
 
Les infractions prévues par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal, ainsi que le délit de participation à une 
association de malfaiteurs prévu par l'article 450-1 du même code lorsqu'il a pour objet de préparer l'une de ces 
infractions, sont poursuivies, instruites et jugées selon les règles du présent code, sous réserve des dispositions du 
présent titre. 
 

­ Article 706-27 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
Dans le ressort de chaque cour d'appel, une ou plusieurs cours d'assises dont la liste est fixée par décret sont 
compétentes pour le jugement des crimes visés à l'article 706-26 et des infractions qui leur sont connexes. Pour le 
jugement des accusés majeurs, les règles relatives à la composition et au fonctionnement de la cour d'assises sont 
fixées par les dispositions de l'article 698-6.  
Pour l'application de l'alinéa précédent, la chambre de l'instruction, lorsqu'elle prononce la mise en accusation 
conformément au premier alinéa de l'article 214, constate que les faits entrent dans le champ d'application de 
l'article 706-26. 
 
 
 
 

­ Article 706-28 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 14 () JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 
 
Pour la recherche et la constatation des infractions visées à l'article 706-26, les visites, perquisitions et saisies 
prévues par l'article 59 peuvent être opérées en dehors des heures prévues par cet article à l'intérieur des locaux 
où l'on use en société de stupéfiants ou dans lesquels sont fabriqués, transformés ou entreposés illicitement des 
stupéfiants lorsqu'il ne s'agit pas de locaux d'habitation.  
Les actes prévus au présent article ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet que la recherche et la 
constatation des infractions visées à l'article 706-26. 
 

­ Article 706-31 

Modifié par LOI n°2017-242 du 27 février 2017 - art. 3 
 
Par dérogation aux dispositions de l'article 750, le maximum de la durée de la contrainte judiciaire est fixée à un 
an lorsque l'amende et les condamnations pécuniaires prononcées pour l'une des infractions mentionnées à l'article 
706-26 ou pour les infractions douanières connexes excèdent 100 000 euros. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576704&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494280/2004-03-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494280/2004-03-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417713&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418849&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493396/2000-06-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493396/2000-06-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577621&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577463&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576020&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494280/2004-03-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494280/2004-03-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577621&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575042&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034098292/2017-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034098292/2017-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578221&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577621&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577621&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article 706-32 

Création Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 52 () JORF 7 mars 2007 
 
Sans préjudice des dispositions des articles 706-81 à 706-87 du présent code, et aux seules fins de constater les 
infractions d'acquisition, d'offre ou de cession de produits stupéfiants visées aux articles 222-37 et 222-39 du code 
pénal, d'en identifier les auteurs et complices et d'effectuer les saisies prévues au présent code, les officiers de 
police judiciaire et, sous leur autorité, les agents de police judiciaire peuvent, avec l'autorisation du procureur de 
la République ou du juge d'instruction saisi des faits qui en avise préalablement le parquet, et sans être pénalement 
responsables de ces actes :  
1° Acquérir des produits stupéfiants ;  
2° En vue de l'acquisition de produits stupéfiants, mettre à la disposition des personnes se livrant à ces infractions 
des moyens de caractère juridique ou financier ainsi que des moyens de transport, de dépôt, d'hébergement, de 
conservation et de télécommunication.  
A peine de nullité, l'autorisation du procureur de la République ou du juge d'instruction, qui peut être donnée par 
tout moyen, est mentionnée ou versée au dossier de la procédure et les actes autorisés ne peuvent constituer une 
incitation à commettre une infraction. 
 

­ Article 706-33 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
En cas de poursuite pour l'une des infractions visées à l'article 706-26, le juge d'instruction peut ordonner à titre 
provisoire, pour une durée de six mois au plus, la fermeture de tout hôtel, maison meublée, pension, débit de 
boissons, restaurant, club, cercle, dancing, lieu de spectacle ou leurs annexes ou lieu quelconque ouvert au public 
ou utilisé par le public, où ont été commises ces infractions par l'exploitant ou avec sa complicité.  
Cette fermeture peut, quelle qu'en ait été la durée, faire l'objet de renouvellements dans les mêmes formes pour 
une durée de trois mois au plus chacun.  
Les décisions prévues aux alinéas précédents et celles statuant sur les demandes de mainlevées peuvent faire 
l'objet d'un recours devant la chambre de l'instruction dans les vingt-quatre heures de leur exécution ou de la 
notification faite aux parties intéressées.  
Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, la mainlevée de la mesure de fermeture en cours ou son 
renouvellement, pour une durée de trois mois au plus chaque fois, est prononcée selon les règles fixées par les 
deuxième à quatrième alinéas de l'article 148-1. 
 

*** 
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées et aux crimes   
Chapitre II : Procédure  
Section 7 : Des mesures conservatoires (Article 706-103) 

­ Article 706-103 

Version en vigueur depuis le 19 août 2015 
Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11 
 
En cas d'information ouverte pour l'une des infractions entrant dans le champ d'application des articles 706-
73,706-73-1 et 706-74 et afin de garantir le paiement des amendes encourues ainsi que, le cas échéant, 
l'indemnisation des victimes, le juge des libertés et de la détention, sur requête du procureur de la République, 
peut ordonner, aux frais avancés du Trésor et selon les modalités prévues par les procédures civiles d'exécution, 
des mesures conservatoires sur les biens, meubles ou immeubles, divis ou indivis, de la personne mise en examen.  
La condamnation vaut validation des mesures conservatoires et permet l'inscription définitive des sûretés.  
La décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement emporte de plein droit, aux frais du Trésor, mainlevée des 
mesures ordonnées. Il en est de même en cas d'extinction de l'action publique et de l'action civile.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494156/2007-03-07/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494156/2007-03-07/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577794&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417722&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417729&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493396/2000-06-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493396/2000-06-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577621&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575694&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031047629/2015-08-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031047629/2015-08-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577776&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577776&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000031050748&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577781&dateTexte=&categorieLien=cid
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Pour l'application des dispositions du présent article, le juge des libertés et de la détention est compétent sur 
l'ensemble du territoire national.  
Le présent article s'applique sans préjudice des dispositions du titre XXIX du présent livre. 
 
 

*** 
 
Titre XXIX : Des saisies spéciales (Articles 706-141 à 706-158) 

­ Article 706-141 

Version en vigueur depuis le 11 juillet 2010 
Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 
 
Le présent titre s'applique, afin de garantir l'exécution de la peine complémentaire de confiscation selon les 
conditions définies à l'article 131-21 du code pénal, aux saisies réalisées en application du présent code lorsqu'elles 
portent sur tout ou partie des biens d'une personne, sur un bien immobilier, sur un bien ou un droit mobilier 
incorporel ou une créance ainsi qu'aux saisies qui n'entraînent pas de dépossession du bien.  
 

­ Article 706-141-1 

Création LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 16 
 
La saisie peut également être ordonnée en valeur. Les règles propres à certains types de biens prévues aux 
chapitres III et IV du présent titre s'appliquent aux biens sur lesquels la saisie en valeur s'exécute. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000022455606/2010-07-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000022455606/2010-07-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417273&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025583184/2012-03-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025583184/2012-03-29/
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Chapitre Ier : Dispositions communes (Articles 706-142 à 706-147) 

­ Article 706-142 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 
 
Le procureur de la République, le juge d'instruction ou, avec leur autorisation, l'officier de police judiciaire 
peuvent requérir le concours de toute personne qualifiée pour accomplir les actes nécessaires à la saisie des biens 
visés au présent titre et à leur conservation.  
 

­ Article 706-143 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 
 
Jusqu'à la mainlevée de la saisie ou la confiscation du bien saisi, le propriétaire ou, à défaut, le détenteur du bien 
est responsable de son entretien et de sa conservation. Il en supporte la charge, à l'exception des frais qui peuvent 
être à la charge de l'Etat.  
 
En cas de défaillance ou d'indisponibilité du propriétaire ou du détenteur du bien, et sous réserve des droits des 
tiers de bonne foi, le procureur de la République ou le juge d'instruction peuvent autoriser la remise à l'Agence de 
gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués du bien saisi dont la vente par anticipation n'est pas 
envisagée afin que cette agence réalise, dans la limite du mandat qui lui est confié, tous les actes juridiques et 
matériels nécessaires à la conservation, l'entretien et la valorisation de ce bien.  
 
Tout acte ayant pour conséquence de transformer, modifier substantiellement le bien ou d'en réduire la valeur est 
soumis à l'autorisation préalable du juge des libertés et de la détention, sur requête du procureur de la République 
qui en a ordonné ou autorisé la saisie, du juge d'instruction qui en a ordonné ou autorisé la saisie ou du juge 
d'instruction en cas d'ouverture d'une information judiciaire postérieurement à la saisie.  
 

­ Article 706-144 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 
 
Le magistrat qui a ordonné ou autorisé la saisie d'un bien ou le juge d'instruction en cas d'ouverture d'une 
information judiciaire postérieurement à la saisie sont compétents pour statuer sur toutes les requêtes relatives à 
l'exécution de la saisie, sans préjudice des dispositions relatives à la destruction et à l'aliénation des biens saisis 
au cours de l'enquête ou de l'instruction prévues aux articles 41-5 et 99-2.  
 
Lorsque la décision ne relève pas du procureur de la République, son avis est sollicité préalablement.  
 
Le requérant et le procureur de la République peuvent, dans un délai de dix jours à compter de la notification de 
cette décision, faire appel de la décision devant la chambre de l'instruction. Cet appel est suspensif. 
 

­ Article 706-145 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 
 
Nul ne peut valablement disposer des biens saisis dans le cadre d'une procédure pénale hors les cas prévus aux 
articles 41-5 et 99-2 et au présent chapitre.  
 
A compter de la date à laquelle elle devient opposable et jusqu'à sa mainlevée ou la confiscation du bien saisi, la 
saisie pénale suspend ou interdit toute procédure civile d'exécution sur le bien objet de la saisie pénale.  
 
Pour l'application du présent titre, le créancier ayant diligenté une procédure d'exécution antérieurement à la saisie 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000022455606/2010-07-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000022455606/2010-07-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000022455606/2010-07-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000022455606/2010-07-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000022455606/2010-07-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000022455606/2010-07-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574976&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575241&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000022455606/2010-07-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000022455606/2010-07-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574976&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575241&dateTexte=&categorieLien=cid
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pénale est de plein droit considéré comme titulaire d'une sûreté sur le bien, prenant rang à la date à laquelle cette 
procédure d'exécution est devenue opposable. 
 

­ Article 706-146 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 
 
Si le maintien de la saisie du bien en la forme n'est pas nécessaire, un créancier muni d'un titre exécutoire 
constatant une créance liquide et exigible peut être autorisé, dans les conditions prévues à l'article 706-144, à 
engager ou reprendre une procédure civile d'exécution sur le bien, conformément aux règles applicables à ces 
procédures. Toutefois, il ne peut alors être procédé à la vente amiable du bien et la saisie pénale peut être reportée 
sur le solde du prix de cession, après désintéressement des créanciers titulaires d'une sûreté ayant pris rang 
antérieurement à la date à laquelle la saisie pénale est devenue opposable. Le solde du produit de la vente est 
consigné. En cas de classement sans suite, de non-lieu ou de relaxe, ou lorsque la peine de confiscation n'est pas 
prononcée, ce produit est restitué au propriétaire du bien s'il en fait la demande.  
 
En cas de reprise d'une procédure civile d'exécution suspendue par la saisie pénale, les formalités qui ont été 
régulièrement accomplies n'ont pas à être réitérées. 
 

­ Article 706-147 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 
 
Les mesures ordonnées en application du présent titre sont applicables y compris lorsqu'elles sont ordonnées après 
la date de cessation des paiements et nonobstant les dispositions de l'article L. 632-1 du code de commerce.  
 
Chapitre II : Des saisies de patrimoine (Articles 706-148 à 706-149) 

­ Article 706-148 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V) 
 
Si l'enquête porte sur une infraction punie d'au moins cinq ans d'emprisonnement, le juge des libertés et de la 
détention peut, sur requête du procureur de la République, ordonner par décision motivée la saisie, aux frais 
avancés du Trésor, des biens dont la confiscation est prévue en application des cinquième et sixième alinéas de 
l'article 131-21 du code pénal lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit ou lorsque l'origine de ces 
biens ne peut être établie. Le juge d'instruction peut, sur requête du procureur de la République ou d'office après 
avis du ministère public, ordonner cette saisie dans les mêmes conditions.  
La décision prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien saisi et, 
s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien, qui peuvent la déférer à la chambre de l'instruction par 
déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification de la décision. Cet appel 
n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la 
procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire du bien et les tiers 
peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à 
disposition de la procédure.  
 

­ Article 706-149 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 
 
Les règles propres à certains types de biens prévues par le présent titre, à l'exclusion de celles relatives à la décision 
de saisie, s'appliquent aux biens compris en tout ou partie dans le patrimoine saisi.  
 
Chapitre III : Des saisies immobilières (Articles 706-150 à 706-152) 
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­ Article 706-150 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 52 
 
Au cours de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire, le juge des libertés et de la détention, saisi par 
requête du procureur de la République, peut ordonner par décision motivée la saisie, aux frais avancés du Trésor, 
des immeubles dont la confiscation est prévue par l'article 131-21 du code pénal. Le juge d'instruction peut, au 
cours de l'information, ordonner cette saisie dans les mêmes conditions. 
La décision prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien saisi et, 
s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien, qui peuvent la déférer à la chambre de l'instruction par 
déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification de la décision. Cet appel 
n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la 
procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire du bien et les tiers 
peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à 
disposition de la procédure. 
 

­ Article 706-151 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 
 
La saisie pénale d'un immeuble est opposable aux tiers à compter de la publication de la décision ordonnant la 
saisie au bureau des hypothèques ou, pour les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, au livre 
foncier du lieu de situation de l'immeuble. Les formalités de cette publication sont réalisées, au nom du procureur 
de la République ou du juge d'instruction, par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et 
confisqués.  
 
Jusqu'à la mainlevée de la saisie pénale de l'immeuble ou la confiscation de celui-ci, la saisie porte sur la valeur 
totale de l'immeuble, sans préjudice des privilèges et hypothèques préalablement inscrits ou des privilèges visés 
à l'article 2378 du code civil et nés antérieurement à la date de publication de la décision de saisie pénale 
immobilière.  
 
La publication préalable d'un commandement de saisie sur l'immeuble ne fait pas obstacle à la publication de la 
décision de saisie pénale immobilière.  
 
 

­ Article 706-152 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V) 
 
La cession de l'immeuble conclue avant la publication de la décision de saisie pénale immobilière et publiée après 
cette publication à la conservation des hypothèques ou au livre foncier pour les départements concernés est 
inopposable à l'Etat, sauf mainlevée ultérieure de la saisie. Toutefois, si le maintien de la saisie du bien en la forme 
n'est pas nécessaire et que la vente n'apparaît pas frauduleuse eu égard à ses conditions et au prix obtenu, le 
magistrat compétent peut décider le report de la saisie pénale sur le prix de la vente, après désintéressement des 
créanciers titulaires d'une sûreté ayant pris rang antérieurement à la date à laquelle la saisie pénale est devenue 
opposable. Dans ce cas, la publication de la décision et la consignation du solde du prix de vente rendent la vente 
opposable à l'Etat.  
Lorsque les frais de conservation de l'immeuble saisi sont disproportionnés par rapport à sa valeur en l'état, le juge 
des libertés et de la détention, sur requête du procureur de la République, ou le juge d'instruction, après avis du 
procureur de la République, peut autoriser l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués 
à l'aliéner par anticipation. Cette décision d'autorisation fait l'objet d'une ordonnance motivée. Elle est notifiée 
aux parties intéressées ainsi qu'aux tiers ayant des droits sur le bien, qui peuvent la déférer à la chambre de 
l'instruction dans les conditions prévues aux deux derniers alinéas de l'article 99.  
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Le produit de la vente est consigné. En cas de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement ou lorsque la peine de 
confiscation n'est pas prononcée, ce produit est restitué au propriétaire du bien s'il en fait la demande, sauf si le 
produit résulte de la vente d'un bien ayant été l'instrument ou le produit, direct ou indirect, d'une infraction. 
 
Chapitre IV : Des saisies portant sur certains biens ou droits mobiliers incorporels (Articles 706-153 à 706-157) 

­ Article 706-153 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 52 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
 
Au cours de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire, le juge des libertés et de la détention, saisi par 
requête du procureur de la République, peut ordonner par décision motivée la saisie, aux frais avancés du Trésor, 
des biens ou droits incorporels dont la confiscation est prévue par l'article 131-21 du code pénal. Le juge 
d'instruction peut, au cours de l'information, ordonner cette saisie dans les mêmes conditions. 
La décision prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien ou du 
droit saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien ou sur ce droit, qui peuvent la déférer au 
président de la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction par déclaration au greffe du tribunal dans 
un délai de dix jours à compter de la notification de la décision. Cet appel n'est pas suspensif. L'appelant ne peut 
prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la procédure se rapportant à la saisie qu'il 
conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire du bien et les tiers peuvent néanmoins être entendus par le 
président de la chambre de l'instruction ou la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise 
à disposition de la procédure. 
 

­ Article 706-154 

Modifié par LOI n°2023-22 du 24 janvier 2023 - art. 3 
 
Par dérogation à l'article 706-153, l'officier de police judiciaire peut être autorisé, par tout moyen, par le procureur 
de la République ou par le juge d'instruction à procéder, aux frais avancés du Trésor, à la saisie d'une somme 
d'argent versée sur un compte ouvert auprès d'un établissement habilité par la loi à tenir des comptes de dépôts ou 
d'actifs numériques mentionnés à l'article L. 54-10-1 du code monétaire et financier. Le juge des libertés et de la 
détention, saisi par le procureur de la République, ou le juge d'instruction se prononce par ordonnance motivée 
sur le maintien ou la mainlevée de la saisie dans un délai de dix jours à compter de sa réalisation. 
L'ordonnance prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au titulaire du compte ou au 
propriétaire de l'actif numérique et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce compte ou cet actif, qui 
peuvent la déférer à la chambre de l'instruction par déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à 
compter de la notification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce 
cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne 
sont pas appelants, le titulaire du compte et les tiers peuvent néanmoins être entendus par la chambre de 
l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à disposition de la procédure. 
Lorsque la saisie porte sur une somme d'argent versée sur un compte ouvert auprès d'un établissement habilité par 
la loi à tenir des comptes de dépôts ou sur des actifs numériques mentionnés au même article L. 54-10-1, elle 
s'applique indifféremment à l'ensemble des sommes inscrites au crédit de ce compte ou à l'ensemble des actifs 
numériques détenus au moment de la saisie et à concurrence, le cas échéant, du montant indiqué dans la décision 
de saisie. 
 

­ Article 706-155 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 
 
Lorsque la saisie porte sur une créance ayant pour objet une somme d'argent, le tiers débiteur doit consigner sans 
délai la somme due à la Caisse des dépôts et consignations ou auprès de l'Agence de gestion et de recouvrement 
des avoirs saisis et confisqués lorsqu'elle est saisie. Toutefois, pour les créances conditionnelles ou à terme, les 
fonds sont consignés lorsque ces créances deviennent exigibles.  
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Lorsque la saisie porte sur une créance figurant sur un contrat d'assurance sur la vie, elle entraîne la suspension 
des facultés de rachat, de renonciation et de nantissement de ce contrat, dans l'attente du jugement définitif au 
fond. Cette saisie interdit également toute acceptation postérieure du bénéfice du contrat dans l'attente de ce 
jugement et l'assureur ne peut alors plus consentir d'avances au contractant. Cette saisie est notifiée au souscripteur 
ainsi qu'à l'assureur ou à l'organisme auprès duquel le contrat a été souscrit.  
 

­ Article 706-156 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 
 
La saisie de parts sociales, valeurs mobilières, instruments financiers ou autres biens ou droits incorporels est 
notifiée à la personne émettrice.  
 
Le cas échéant, la saisie est également notifiée à l'intermédiaire financier mentionné aux 2° à 7° de l'article L. 
542-1 du code monétaire et financier teneur du compte ainsi qu'à l'intermédiaire inscrit mentionné à l'article L. 
228-1 du code de commerce.  
 

­ Article 706-157 

Modifié par Ordonnance n°2021-1192 du 15 septembre 2021 - art. 31 
 
La saisie d'un fonds de commerce est opposable aux tiers à compter de son inscription, aux frais avancés du 
Trésor, dans un registre, selon des modalités déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
Les formalités de cette publication sont réalisées, au nom du procureur de la République, du juge d'instruction ou 
de la juridiction de jugement, par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués. 
 
Chapitre V : Des saisies sans dépossession (Article 706-158) 

­ Article 706-158 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 52 
 
Au cours de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire, le juge des libertés et de la détention, saisi par 
requête du procureur de la République, peut ordonner par décision motivée la saisie, aux frais avancés du Trésor, 
des biens dont la confiscation est prévue par l'article 131-21 du code pénal sans en dessaisir le propriétaire ou le 
détenteur. Le juge d'instruction peut, au cours de l'information, ordonner cette saisie dans les mêmes conditions.  
La décision prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien saisi et, 
s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien, qui peuvent la déférer à la chambre de l'instruction par 
déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification de la décision. Cet appel 
n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la 
procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire du bien et les tiers 
peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à 
disposition de la procédure.  
Le magistrat qui ordonne la saisie sans dépossession désigne la personne à laquelle la garde du bien est confiée et 
qui doit en assurer l'entretien et la conservation, aux frais le cas échéant du propriétaire ou du détenteur du bien 
qui en est redevable conformément à l'article 706-143 du présent code.  
En dehors des actes d'entretien et de conservation, le gardien du bien saisi ne peut en user que si la décision de 
saisie le prévoit expressément. 
 

*** 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

Jurisprudence judiciaire  

­ Cass. crim., 31 octobre 2017, n° 17-80.872 

[…] 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'agissant en flagrant délit, les fonctionnaires 
de police ont saisi le 13 avril 2016, outre une somme de près de 80 000 euros, plusieurs dizaines de kilogrammes 
de résine de cannabis dans une camionnette conduite par M. Moussa Y... et au domicile de M. Ibrahim X... ; qu'à 
l'issue de leur garde à vue, les intéressés ont été mis en examen le 15 avril 2016 des chefs d'infractions à la 
législation sur les stupéfiants et association de malfaiteurs ;  
Que le 8 juillet 2016, l'avocat de M. X... a déposé une requête en nullité prise de l'irrégularité de la mesure de 
garde à vue, de l'irrégularité du placement sous scellés définitifs des produits stupéfiants saisis, enfin de 
l'irrégularité de la pesée desdits produits ;  
En cet état :  
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, 112-2 du code pénal, préliminaire, 63-2, 591 et 593 du code de procédure pénale ;  
" en ce que la chambre de l'instruction a rejeté le moyen tiré de la nullité de la garde à vue du demandeur ;  
" aux motifs que M. Ibrahim X... a, lors de la notification des droits consécutifs à son placement en garde à vue 
par un officier de police judiciaire du commissariat d'Houilles le 13 avril 2016 à 8 heures 25, demandé que son 
frère soit informé de la mesure dont il faisait l'objet, prise par un officier de police judiciaire du commissariat 
d'Houilles, que lors de la reprise de la mesure de garde à vue par un officier de police judiciaire de la direction 
régionale de police judiciaire de Versailles, le même jour à 11 heures 35, M. X... a fait la même demande, 
considérant qu'aux termes de l'article 63-2 du code de procédure pénale : 
- Toute personne placée en garde à vue peut, à sa demande, faire prévenir, par téléphone, une personne avec 
laquelle elle vit habituellement ou l'un de ses parents en ligne directe, l'un de ses frères et soeurs ou son curateur 
ou son tuteur de la mesure dont elle est l'objet. Elle peut en outre faire prévenir son employeur ; que lorsque la 
personne gardée à vue est de nationalité étrangère, elle peut faire contacter les autorités consulaires de son pays. 
Sauf en cas de circonstance insurmontable, qui doit être mentionnée au procès-verbal, les diligences incombant 
aux enquêteurs en application du premier alinéa doivent intervenir au plus tard dans un délai de trois heures à 
compter du moment où la personne a formulé la demande. Le procureur de la République peut, à la demande de 
l'officier de police judiciaire, décider que l'avis prévu au premier alinéa du présent 1 sera différé ou ne sera pas 
délivré si cette décision est, au regard des circonstances, indispensable afin de permettre le recueil ou la 
conservation des preuves ou de prévenir une atteinte grave à la vie, à la liberté ou à l'intégrité physique d'une 
personne ; qu'aucune disposition légale n'impose à l'officier de police judiciaire de demander par écrit au procureur 
de la République de différer l'avis prévu au 1 de l'article 63-2 du code de procédure pénale, qu'il n'est imposé de 
même par aucune disposition légale au procureur de la République de faire connaître par écrit sa réponse à cette 
demande, qu'en l'occurrence, l'officier de police judiciaire du commissariat d'Houilles a consigné dans un procès-
verbal rédigé en date du 13 avril 2016 à 9 heures 40, soit moins de trois heures après les placements en garde à 
vue, qu'il avait pris attache avec la permanence du parquet en la personne de M. Z..., vice-procureur de la 
République auquel il avait demandé l'autorisation de ne pas faire suite aux demandes d'avis à amis et famille 
formulées par les personnes gardées à vue, en raison de la nature de l'infraction poursuivie et du risque de 
dépérissement de preuve, qu'il mentionnait que ce magistrat lui avait indiqué que " les avis famille et amis sont 
refusés " (D39), que l'officier de police judiciaire de la CRPJ de Versailles ayant procédé à la notification des 
droits lors de la reprise de garde à vue à 11 heures 35 minutes a indiqué avoir pris l'attache dès le début de cette 
mesure avec le procureur de la République à Versailles qui a prescrit de surseoir à l'avis à famille et employeur 
(D 154) qu'il apparaît ainsi que les formalités légales ont été respectées et que ce moyen de nullité doit être rejeté 
;  
" 1°) alors que dans sa rédaction en vigueur à l'époque de la garde à vue litigieuse, en date du 13 avril 2016, 
l'article 63-2 du code de procédure pénale prévoyait expressément en son deuxième alinéa que si l'officier de 
police judiciaire estimait, en raison des nécessités de l'enquête, ne pas devoir faire droit à la demande d'avis à 
famille, il en référait sans délai au procureur de la République qui décidait, le cas échéant, d'y faire droit ; qu'en 
s'appuyant, pour rejeter le moyen de nullité qui lui était soumis, tiré de ce que l'officier de police judiciaire ne 
s'était que tardivement référé au parquet pour solliciter une dispense d'avis à famille, la chambre de l'instruction 
n'a pas justifié sa décision et a violé l'article 112-2 du code pénal ;  
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" 2°) alors que la demande de l'officier de police judiciaire adressée au parquet en vue de déroger à l'avis à famille 
sollicité par le gardé à vue doit viser la personne concernée ; qu'en se référant à un procès-verbal duquel il ressort 
une autorisation relative à plusieurs gardés à vue non individualisés de ne pas faire suite aux demandes d'avis à 
famille, et portant de surcroît à la suite une mention relative à « M. Y... Moussa », sans qu'il soit fait aucune 
référence au demandeur, la chambre de l'instruction n'a pas justifié sa décision ;  
" 3°) alors qu'en tout état de cause, dans sa rédaction en vigueur à l'époque de la garde à vue litigieuse, en date du 
13 avril 2016, l'article 63-2 du code de procédure pénale prévoyait expressément en son deuxième alinéa que si 
l'officier de police judiciaire estimait, en raison des nécessités de l'enquête, ne pas devoir faire droit à la demande 
d'avis à famille, il en référait sans délai au procureur de la République qui décidait, le cas échéant, d'y faire droit 
; qu'en l'espèce, l'avis à magistrat n'est intervenu qu'à 9 heures 40, soit 1 heure 15 après le début de la garde à vue 
de M. X..., de sorte que la condition d'immédiateté posée par la loi dans sa rédaction en vigueur n'a pas été 
respectée ; que c'est en violation de l'article 63-2 du code de procédure pénale que la chambre de l'instruction a 
rejeté ce moyen de nullité " ;  
Attendu que pour écarter l'argumentation de M. X... prise de la tardiveté de la requête de l'officier de police 
judiciaire au procureur de la République tendant à ce qu'il ne soit pas fait droit à la demande de M. X... que son 
frère soit informé de son placement en garde à vue en application des dispositions de l'article 63-2 du code de 
procédure pénale, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ;  
 
Attendu que si c'est à tort que la chambre de l'instruction s'est référée à l'article 63-2 du code de procédure pénale 
dans sa version issue de la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016, alors qu'était applicable, à l'époque de la garde à vue, 
le texte issu de la loi n° 2011-392 du 14 avril 2011, l'arrêt n'encourt néanmoins pas la censure dès lors que la Cour 
de cassation, qui a le contrôle des pièces de la procédure, est en mesure de s'assurer que l'officier de police 
judiciaire s'en est référé au procureur de la République moins d'une heure quinze minutes après le placement en 
garde à vue de l'intéressé, et que ce magistrat ayant pris sa décision à la suite, avant l'expiration du délai de trois 
heures prévu au 3ème alinéa de l'article 63-2 du code de procédure pénale, il a été satisfait aux dispositions de ce 
texte dans sa version alors applicable ;  
D'où il suit que le moyen doit être rejeté ;  
Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, préliminaire, 56, 57, 59, 171, 802, 591 et 593 du code de procédure pénale ;  
" en ce que la chambre de l'instruction a rejeté le moyen tiré de la nullité des placements sous scellés ;  
" aux motifs qu'aux termes de l'article 56 alinéa 4 et 57 alinéa 1 et 2 du code de procédure pénale les scellés 
provisoires constitués à l'occasion d'une perquisition font l'objet de leur inventaire et de leur mise sous scellés 
définitifs en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition, soit la personne au domicile de laquelle la 
perquisition a eu lieu ou en cas d'impossibilité un représentant qu'elle aura désigné ou encore à défaut deux 
témoins requis par l'officier de police judiciaire ; que l'alinéa 2 de l'article 59 du code de procédure pénale dispose 
notamment que les formalités mentionnées aux articles 56 et 57 du code de procédure pénale sont prescrites à 
peine de nullité ; qu'il apparaît que, le 13 avril 2016, à 11 heures 55, lors de la perquisition au domicile de M. X..., 
... étaient trouvés de l'argent, plusieurs téléphones, 7 valises marocaines siglées " KT 20 " et " CA 20 " ainsi qu'un 
sac contenant des plaquettes de résine de cannabis (D 156) ; que le 13 avril 2016 à 12 heures 10, lors de la fouille 
du véhicule Opel Vivaro ...était également découverte une valise marocaine, siglée " CA20 " (D 112) ; que le 
même jour, à 13 heures, un officier de police judiciaire, procédait au placement sous scellés et à l'échantillonnage 
de la résine de cannabis emballée dans les valises siglées KT 20 et CA20 et des emballages (D 73) : 
- ECHANT1 : Une plaquette de résine de cannabis, 
- ECHANT2 : Une plaquette de résine de cannabis, 
- ECHANT3 : Une plaquette de résine de cannabis, 
- ECHANT4 : Une plaquette de résine de cannabis, 
--- Ecartons l'ensemble des emballages de la résine de cannabis, 
- Saisissons et plaçons sous scellé :--- EMBAL1 : Emballage cannabis, 
- EMBAL2 : Emballage cannabis--- Saisissons et plaçons sous scellé : 
- SHIT1 : 31, 30 Kg de rétine de cannabis. 
- SHIT2 : 31. 25 Kg de résine de cannabis. 
- SHIT3 : 30. 80 Kg de résine de cannabis. 
- SHIT4 : 30. 95 Kg de résine de cannabis. 
- SHIT5 : 31. 30 Kg de résine de cannabis.  
SHIT6 : 31. 40 Kg de résine de cannabis. 
- SHIT7 : 31. 15 Kg de résine de cannabis. 
- SHIT8 : 31. 20 Kg de résine de cannabis.  
qu'il précisait par ailleurs que le poids du sac de résine en vrac accuse un poids de 5, 15 kg, qu'il ajoutait que le 



36 
 

poids total était de 254, 5 kg ; que le 14 avril 2016, le même officier de police judiciaire procédait au placement 
sous scellé de cette résine de cannabis en vrac et de la fiche de scellé provisoire. (D 85) ; qu'il est constant que 
cette opération a été réalisée hors la présence de MM. X... et de Y..., d'un représentant de leur choix ou de deux 
témoins désignés par l'officier de police judiciaire ; que cependant la Haute Cour considère que la méconnaissance 
des prescriptions de fond ou de forme qui sont édictées à peine de nullité aux termes de l'article 59 alinéa du code 
de procédure pénale n'est susceptible d'entraîner la nullité de cet acte et des actes subséquents que si elle a causé 
un préjudice aux intérêts de la personne concernée, (Cass crim., 17 septembre 1996, Cass crim., 15 juin 2000, 
Cass crim., 5 mars 2013, Cass. crim. 18 novembre 2015) qu'en l'occurrence, ni M. X..., ni M. Y... n'allèguent d'un 
préjudice né de leur absence lors du placement sous scellés définitifs ; que M. X..., présent lors de la constitution 
des scellés provisoires à son domicile, n'a pas contesté lors de ses auditions et interrogatoires l'origine des objets 
découverts lors de la perquisition effectuée dans son logement et notamment de la somme d'argent et de la résine 
de cannabis, qu'il n'a jamais invoqué de différence entre les objets placés sous scellés provisoires et ceux placés 
sous scellés définitifs ; que M. Y..., présent lors de la constitution du scellé provisoire constitué de la valise siglée 
CA20 retrouvée dans le véhicule Opel Vivaro immatriculé ..., était absent lors de la perquisition au domicile de 
M. X... et de la découverte des produits stupéfiants à ce domicile, qu'il n'a pas contesté lors de ses auditions et 
interrogatoires l'origine de la valise découverte dans le véhicule, expliquant qu'elle devait également être 
transportée au domicile de M. X... ; qu'il n'a pas invoqué de différence entre cet objet placé sous scellé provisoire 
et celui placé sous scellé définitif, qu'il ne peut alléguer aucun préjudice né de son absence lors du placement sous 
scellés définitifs des valises et du sac découverts lors de la perquisition au domicile de M. X... ;  
" alors qu'il résulte des articles 56 alinéa 4 et 57 du code de procédure pénale que le placement sous scellés 
définitifs des objets découverts à l'occasion d'une perquisition doit être réalisé en présence des personnes 
concernées, d'un représentant de leur choix ou de deux témoins ; que ces formalités sont, aux termes de l'article 
59 du même code, prescrites à peine de nullité ; qu'en l'espèce, la chambre de l'instruction a expressément admis 
que le placement sous scellé des huit valises marocaines contenant de la résine de cannabis a été réalisé en 
l'absence de toute personne ; que le demandeur faisait par ailleurs valoir qu'il avait toujours affirmé tout ignorer 
du contenu et du poids de ces valises ; que dans ces conditions, c'est en violation des articles précités que la 
chambre de l'instruction a rejeté le moyen de nullité en écartant l'existence d'un grief subi par le demandeur " ;  
Attendu que, pour écarter le moyen de nullité pris de l'irrégularité de la confection des scellés définitifs en raison 
de l'inobservation des prescriptions des articles 56, alinéa 4, et 57 du code de procédure pénale, l'arrêt prononce 
par les motifs repris au moyen ;  
Attendu qu'en se déterminant ainsi, et dès lors que, d'une part, les formalités prévues par le code de procédure 
pénale, en matière de perquisition, de saisie et de placement sous scellés, n'étant pas exclues du champ 
d'application de l'article 802 du même code, leur inobservation ne saurait donner lieu à annulation en l'absence 
d'atteinte portée aux intérêts de la personne mise en examen, d'autre part, il n'est pas soutenu que le contenu des 
valises saisies aurait été modifié entre leur placement sous scellés provisoires et celui sous scellés définitifs, la 
chambre de l'instruction a justifié sa décision ;  
D'où il suit que le moyen ne saurait être admis ;  
Mais sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des 
droits de l'homme, préliminaire, 706-30-1, 171, 802, 591 et 593 du code de procédure pénale ;  
 
" en ce que la chambre de l'instruction a rejeté le moyen tiré de la nullité des opérations de pesée des stupéfiants 
;  
" aux motifs qu'il est soutenu que la pesée des produits stupéfiants a été faite en violation des dispositions de 
l'article 706-30-1 alinéa 2 du code de procédure pénale qui dispose que la pesée des produits stupéfiants saisis et 
placés sous scellés " doit être réalisée par un code de procédure pénale qui dispose que la pesée des produits 
stupéfiants saisis et placés sous scellés " doit être réalisée par un officier de police judiciaire ou par un agent des 
douanes de catégorie A ou B, en présence de la personne qui détenait les substances ou, à défaut, en présence de 
deux témoins requis par l'officier de police judiciaire, choisis en dehors des personnes relevant de son autorité " ; 
qu'ainsi le procès verbal en date du 13 avril 2016 de placement sous scellés définitifs et échantillonnage des 
produits stupéfiants encourt l'annulation, qu'il est cité un arrêt de la cour de cassation en date du 24 janvier 2007 
par lequel était censuré un arrêt d'une chambre de l'instruction la Cour de cassation ayant refusé d'annuler le procès 
verbal constatant la pesée de stupéfiants hors la présence du demandeur au pourvoi ; que toutefois l'arrêt cité vient 
censurer la décision de la chambre de l'instruction pour contradiction de motifs en ce sens que cette dernière a 
refusé d'annuler partiellement le procès-verbal constatant la pesée et en déclarant le poids ainsi déterminé 
inopposable à la personne mise en examen, qu'il ne peut en être tiré enseignement dans la présente espèce, alors 
que l'article 706-30-1 ne prescrit pas ces formalités à peine de nullité, et qu'il n'est invoqué ici aucun grief par le 
requérant, qu'il n'est pas davantage invoqué de grief par M. Y... ; qu'en outre l'article 706-30-1 du code de 
procédure pénale se réfère à l'application des dispositions du quatrième alinéa de l'article 99-2 à des substances 
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stupéfiantes saisies au cours de la procédure, lequel dispose " le juge d'instruction peut également ordonner la 
destruction des biens meubles placés sous main de justice dont la conservation n'est plus nécessaire à la 
manifestation de la vérité lorsqu'Il s'agit d'objets qualifiés par la loi de dangereux ou de nuisibles, ou dont la 
détention est illicite " ; que si l'article 706-30-1 prévoit que la pesée peut être également réalisée dans les mêmes 
conditions au cours de " enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire ", cette hypothèse se rapporte également 
à la condition que la pesée soit faite en vue de la destruction des dits scellés, qu'en l'espèce, il n'est aucunement 
mentionné que les opérations de pesée réalisées le 13 avril 2016 constituent un préalable à la destruction des 
produits stupéfiants ; que le procès verbal vise les articles 53 et suivants du code de procédure pénale, soit le 
régime de l'enquête de flagrance au cours de laquelle l'officier de police judiciaire doit veiller à la conservation 
des indices et de tout ce qui peut servir à la manifestation de la vérité, sans aucune référence à l'article 41-5 du 
code de procédure pénale, disposition qui permet au procureur de la République, en certaines conditions, 
d'ordonner la destruction des biens dont la détention est illicite ; que le procès-verbal a pour objet cité en marge : 
" scellés et échantillonnage de la résine de cannabis et emballage " ; que la pesée intervenue n'est ici que 
l'accessoire à la confection de scellés définitifs après inventaire du contenu de scellés provisoires, et constitution 
d'échantillons ;  
" alors qu'il résulte de l'article 706-30-1 alinéa 2 du code de procédure pénale que la pesée des produits stupéfiants 
doit être réalisée en présence de la personne qui détenait les substances, ou, à défaut, en présence de deux témoins 
requis par le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire et choisis en dehors des personnes relevant de leur 
autorité ; que la chambre de l'instruction ne pouvait, après avoir constaté qu'en l'espèce les produits stupéfiants 
avaient été pesés hors la présence de toute personne, écarter le moyen de nullité en invoquant l'absence de grief " 
;  
Vu l'article 706-30-1, deuxième alinéa, du code de procédure pénale ;  
Attendu qu'il résulte de ce texte que la pesée de produits stupéfiants ne peut être réalisée, au cours de l'enquête de 
flagrance ou de l'enquête préliminaire, qu'en présence de la personne qui détenait les substances, ou, à défaut, en 
présence de deux témoins ;  
Qu'en cas de non respect de ces prescriptions, le grief de ladite personne résulte nécessairement de la destruction 
des substances stupéfiantes ;  
Attendu que, pour écarter l'argumentation de M. X..., qui soutenait que les prescriptions de l'article 706-30-1 du 
code de procédure pénale étaient applicables à la pesée des produits stupéfiants intervenue le 14 avril 2013 à 
l'occasion de leur placement sous scellés définitifs et au cours de l'enquête de flagrance, en sorte que la pesée 
aurait dû avoir lieu en sa présence ou celle de témoins, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ;  
Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que, d'une part, les prescriptions du deuxième alinéa de l'article 706-30-1 
du code de procédure pénale sont applicables à la pesée des produits stupéfiants découverts au cours de l'enquête 
de flagrance, d'autre part, il est sans emport que le procès-verbal de pesée ne fasse pas ressortir l'intention des 
fonctionnaires de police de procéder ultérieurement à leur destruction, condition que l'arrêt ajoute à tort à la loi, 
enfin il ressort des pièces de la procédure, dont la Cour de cassation a le contrôle, que les produits stupéfiants 
saisis ont été détruits sur ordonnance du juge d'instruction le 4 mai 2016, en sorte que le grief de M. X..., qui ne 
peut plus solliciter une nouvelle pesée contradictoire, est établi, la chambre de l'instruction a méconnu le sens et 
la portée du texte susvisé et le principe ci-dessus énoncé ;  
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ;  
Par ces motifs :  
CASSE et ANNULE l'arrêt susvisé de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Versailles, en date du 24 
janvier 2017, mais en ses seules dispositions relatives aux opérations de pesée des produits stupéfiants, toutes 
autres dispositions étant expressément maintenues ;  
Et pour qu'il soit à nouveau statué, conformément à la loi, dans les limites de la cassation ainsi prononcée,  
RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Paris, à ce désignée par 
délibération spéciale prise en chambre du conseil ;  
[…] 

­ Cass. crim., 6 février 2018, n° 17-84.700 

[…] 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et de l'examen des pièces de la procédure, que le 10 décembre 2016, les 
fonctionnaires de la Brigade Anti-Criminalité ont procédé au contrôle d'un véhicule Mercedes occupé par un 
conducteur et deux passagers, après avoir remarqué que les deux passagers avaient pénétré dans un hall 
d'immeuble, en étaient ressortis en possession d'un sachet blanc, dont ils avaient tenté de se débarrasser à la vue 
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des policiers ; que le sachet, tombé au sol, laissait apparaître de la matière blanche, emballée dans une épaisse 
couche de papier cellophane, qui semblait être un pain de cocaïne ; qu'à 22 heures 10, M. Z..., conducteur de 
véhicule, M. X..., passager avant et M. A..., passager arrière, ont été interpellés et conduits au poste de police ; 
qu'à 22 heures 40, les policiers ont procédé à la pesée du produit et ont constaté, au moyen d'un testeur, qu'il 
réagissait positivement à la "cocaïnecrack" ; que le placement en garde à vue a été notifié aux intéressés, à 23 
heures en ce qui concerne M. X..., le procureur de la République étant avisé de ces placements en garde à vue à 
23 heures 05 ; qu'à 0 heure 10, les policiers ont procédé, en présence des gardés à vue, au placement sous scellés 
séparés du film transparent entourant le bloc de cocaïne, d'un poids de 244 grammes ; qu'après l'ouverture d'une 
information judiciaire du chef d'infractions à la législation sur les stupéfiants, MM. Z... et X... ont été mis en 
examen ; que, le 24 janvier 2017, ce dernier a déposé une requête en annulation de pièces de la procédure ; 
 
En cet état ; 
 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 41-4, 99-2, 174, 591, 706-30-1 et 
802,du code de procédure pénale, violation des droits de la défense et du principe d'égalité devant la loi ; 
 
"en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la requête en nullité et dit n'y avoir lieu à annulation d'un acte ou d'une pièce de 
la procédure ; 
 
"aux motifs qu'il résulte de la combinaison des [articles 706-30-1 et 99-2, alinéa 4, du code de procédure pénale], 
que la pesée des substances stupéfiantes, en présence de la personne qui en était initialement détentrice, ou à 
défaut de deux témoins, n'est exigée que lorsque la destruction des produits saisis est envisagée ; que tel n'est pas 
le cas en l'espèce, puisqu'après sa pesée, la matière stupéfiante a été intégralement placée sous scellés, sans 
échantillonnage préalable ; que dès lors, l'absence de M. X..., et à défaut, de deux témoins, lors des opérations de 
pesée en cause n'est pas de nature à entacher ces dernières de nullité ; 
 
"alors que la pesée de produits stupéfiants effectuée par l'office de police judiciaire au cours de l'enquête de 
flagrance doit être effectuée en présence de la personne qui les détenait ou des deux témoins requis par lui ; qu'en 
refusant dès lors d'annuler le procès-verbal de pesée, l'arrêt attaqué a violé les textes visés au moyen" ; 
 
Attendu que, pour écarter l'argumentation de M. X... qui soutenait que la pesée des produits stupéfiants effectuée 
par l'officier de police judiciaire au cours de l'enquête de flagrance aurait dû être réalisée en présence de la 
personne qui détenait les substances ou de deux témoins, conformément aux dispositions de l'article 706-30-1 du 
code de procédure pénale, l'arrêt attaqué retient qu'il résulte de la combinaison de cet article et de l'article 99-2, 
alinéa 4, dudit code, que ces formalités ne sont exigées que lorsque la destruction des produits saisis est envisagée, 
et que tel n'est pas le cas en l'espèce, puisqu'après sa pesée, la matière stupéfiante a été intégralement placée sous 
scellés, sans échantillonnage préalable ; 
 
Attendu qu'en statuant ainsi, l'arrêt n'encourt pas les griefs allégués ; 
 
Que, d'une part, dans le cas où elle envisagerait de faire procéder à la destruction des stupéfiants placés sous main 
de justice, l'autorité judiciaire reste tenue de respecter préalablement les dispositions de l'article 706-30-1 précité, 
à défaut desquelles il résulterait nécessairement un grief pour le mis en examen, d'autre part, celui-ci peut à tout 
moment présenter une demande aux fins que soit effectuée une nouvelle pesée dans les formes prévues par ce 
texte ; 
 
 
D'où il suit que le moyen ne saurait être admis ; 
 
Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 5 et 6 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, préliminaire, 62-2, 62-3, 63, 63-1, 73, 171, 174, 591 à 593, 802 du code de procédure pénale, violation 
des droits de la défense et manque de base légale ; 
 
"en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la requête en nullité et dit n'y avoir lieu à annulation d'un acte ou d'une pièce de 
la procédure ; 
 
"aux motifs qu'en l'espèce, il résulte de la procédure qu'aucun membre de l'équipage de la BAC n'avait la qualité 
d'officier de police judiciaire ; qu'ayant constaté que M. X... se débarrassait à leur vue d'un paquet paraissant être 
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de la cocaïne, ces fonctionnaires de police l'ont, par application de l'article 73 du code de procédure pénale, 
valablement interpellé et conduit au commissariat de Créteil pour le présenter à un officier de police judiciaire ; 
que dans la foulée, il a été procédé à 22 heures 40 à un test sur la matière saisie, permettant d'acquérir la certitude 
qu'il s'agissait de produits stupéfiants, condition sine qua non de l'existence d'agissements délictueux ; que dès ce 
résultat connu, MM. Z..., A... et X... ont été successivement présentés à l'officier de police judiciaire qui a décidé 
de leur placement en garde à vue pour acquisition, détention, transport, offre et cession de produits stupéfiants et 
le leur a notifié à 22 heures 50, 22 heures 55, et 23 heures, en leur délivrant les informations requises par l'article 
63-1 du code de procédure pénale, notamment en leur donnant connaissance des droits dont ils disposaient dans 
le cadre de cette mesure ; qu'immédiatement après, soit à 23 heures 05, le procureur de la République a été avisé 
de ces gardes à vue et informé tant des motifs qui les justifiaient en application de l'article 62-2 du code de 
procédure pénale que de la qualification des faits notifiés aux intéressés ; qu'ainsi, la notification des droits au 
gardé à vue, comme l'avis au procureur de la République sont intervenus sans délai, le retard invoqué par la 
défense étant purement artificiel et ne ressortant que de l'apparence conférée par la fixation rétroactive du point 
de départ du calcul du délai de la garde à vue, à l'heure d'interpellation de l'intéressé, soit 22 heures 10 ; qu'il 
s'ensuit que la procédure de placement en garde à vue est parfaitement régulière ; 
 
"1°) alors que la personne qui, pour les nécessités de l'enquête, est, sous la contrainte, mise à la disposition d'un 
officier de police judiciaire, doit immédiatement être placée en garde à vue et recevoir notification des droits 
attachés à cette mesure ; que tout retard dans la mise en oeuvre de cette obligation, non justifié par des 
circonstances insurmontables, porte nécessairement atteinte aux intérêts de la personne concernée ; qu'en l'espèce, 
la chambre de l'instruction a constaté que M. X... avait été interpellé à 22 heures 10, conduit sous la contrainte au 
service de police et maintenu à la disposition des enquêteurs qui ont procédé à 22 heures 40 à un test sur la matière 
saisie et à la pesée des produits, la notification effective de ses droits de gardé à vue étant intervenue seulement à 
23 heures, soit 50 minutes plus tard ; qu'en refusant de faire droit à la demande d'annulation de la garde à vue au 
motif inopérant que le placement en garde à vue et la notification de ses droits étaient intervenus sans délai, dès 
la connaissance par les enquêteurs du résultat du test opéré sur les stupéfiants saisis, la chambre de l'instruction 
s'est prononcée par des motifs insusceptibles de caractériser une circonstance insurmontable, pourtant seule de 
nature à justifier un retard dans la notification des droits, et a ainsi violé les textes susvisés ; 
 
"2°) alors que l'officier de police judiciaire qui, pour les nécessités de l'enquête, place une personne en garde à 
vue, doit informer le procureur de la République dès le début de cette mesure, soit au moment où la personne est 
privée de sa liberté et est tenue à la disposition des enquêteurs ; qu'en l'espèce, la chambre de l'instruction s'est 
placée, pour considérer que l'information du procureur de la République n'était pas intervenue tardivement, à 
compter du moment où ses droits lui ont été notifiés et non dès son interpellation ; qu'elle en a déduit, de manière 
erronée, que l'information du procureur de la République avait été donnée immédiatement alors qu'en réalité, elle 
était intervenue à 23 heures 05 soit près d'une heure après son interpellation et au moins vingt-cinq minutes après 
son arrivée au service de police ; qu'en statuant ainsi, la chambre de l'instruction a privé sa décision de base légale 
au regard des textes susvisés" ; 
 
Attendu que, pour rejeter l'exception de nullité fondée sur le défaut d'information au procureur de la République 
dès le début de la garde à vue et de l'information immédiate de ses droits à l'intéressé, l'arrêt énonce que les 
fonctionnaires de police ont, par application de l'article 73 du code de procédure pénale, interpellé M. X... et l' ont 
conduit au commissariat pour le présenter à un officier de police judiciaire, qu' il a été procédé à 22 heures 40 à 
un test sur la matière saisie, permettant d'acquérir la certitude qu'il s'agissait de produits stupéfiants, condition sine 
qua non de l'existence d'agissements délictueux ; que les juges ajoutent, que, dès ce résultat, M. X... a été présenté 
à l'officier de police judiciaire qui a décidé de son placement en garde à vue pour acquisition, détention, transport, 
offre et cession de produits stupéfiants et le lui a notifié à 23 heures, en lui délivrant les informations prévues à 
l'article 63-1 du code de procédure pénale, l'avis du procureur de la République étant effectué à 23 heures 05 ; 
qu'ils en concluent que la notification des droits à l'intéressé, comme l'avis au procureur de la République sont 
intervenus sans délai au sens de ces textes ; 
 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, et dès lors que la notification de ses droits à l'intéressé a été effectuée dans un 
intervalle de temps de vingt minutes après son placement en garde à vue, l'information au procureur intervenant 
vingt cinq minutes après, mesure dont le point de départ effectif doit être fixé à 22 heures 40, la chambre de 
l'instruction n'encourt pas les griefs invoqués au moyen, lequel ne peut qu'être rejeté ; 
 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
 
REJETTE le pourvoi ; […] 
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­ Cass. crim., 5 septembre 2018, n° 18-80.334 

[…] 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles préliminaire et 706-30-1 du code de procédure 
pénale ; 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que M. Z... a été interpellé le 4 mars 2016 par 
les policiers, lesquels recherchaient l'auteur d'un vol venant d'être commis ; que le prévenu a été trouvé porteur 
d'un sachet contenant de la poudre blanche, d'un poids de 2, 45 grammes, se révélant, après analyse, comme étant 
de la cocaïne ; que M. Z... a été poursuivi devant le tribunal correctionnel, lequel, par jugement en date du 31 mars 
2017, l'a déclaré coupable d'usage de stupéfiants, l'a relaxé du chef de détention de ce produit et a prononcé une 
peine ; que le prévenu et le ministère public ont interjeté appel de cette décision ; 
 
Attendu que pour écarter l'exception de nullité lui étant présentée, relaxer le prévenu du chef d'usage de stupéfiants 
mais le condamner pour la détention d'un tel produit et prononcer une peine, l'arrêt retient, notamment, que le 
produit saisi a été pesé au cours de l'audition de M. Z..., lequel en a signé le procès-verbal ; 
 
Attendu qu'en prononçant ainsi, la cour d'appel a fait l'exacte application de l'article 706-30-1 du code de 
procédure pénale lequel, s'il exige que, dans les conditions d'application de ce texte, la pesée des produits 
appréhendés soit réalisée en présence de la personne qui les détenait ou celle de deux témoins, ne requiert pas, 
pour la réalisation de cette opération, la rédaction d'un procès-verbal distinct et spécifique, ni la présence de 
l'avocat de la personne concernée ; 
 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
 
REJETTE le pourvoi ; […] 

­ Cass. crim., 11 décembre 2019, n° 18-84.912 

[…] 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que M. U... a été interpellé en enquête de 
flagrance et a remis aux enquêteurs deux sachets de résine de cannabis ; qu'il a été poursuivi dans le cadre d'une 
procédure de comparution immédiate du chef d'infractions à la législation sur les stupéfiants ; que les juges du 
premier degré, après avoir rejeté des exceptions de nullité de la procédure relatives à l'absence de placement sous 
scellés et d'échantillonnage des produits stupéfiants, détruits sur ordre du procureur de la République, ont retenu 
la culpabilité de M. U... ; que ce dernier et le ministère public ont relevé appel de cette décision ; 
 
En cet état ; 
 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation de l'article 56 alinéa 4 du code de procédure pénale ; 
 
Attendu que, pour rejeter l'exception de nullité de la procédure prise de l'absence de placement sous scellés des 
produits stupéfiants, en violation de l'article 56 du code de procédure pénale, l'arrêt énonce que cette disposition, 
qui vise les perquisitions, est inapplicable en l'espèce, aucune perquisition, imposant le placement sous scellés des 
produits, n'ayant été effectuée ; 
 
Attendu que si c'est à tort que la cour d'appel n'impose le placement sous scellé qu'en cas de perquisition, la 
cassation n'est cependant pas encourue, dès lors que le placement sous scellés, qui constitue un moyen 
d'authentification des produits, n'est pas obligatoire et qu'en leur absence, la preuve de la nature du produit est 
soumise au principe de la libre administration de la preuve posé par l'article 427 du code de procédure pénale ; 
 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
 
Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation de l'article 6, § 1, de la Convention européenne des droits 
de l'homme ; 
 
Attendu que, pour rejeter le moyen de nullité pris de l'absence d'échantillonnage et de tests des produits 
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stupéfiants, l'arrêt énonce que les échantillonnages des produits saisis, aux fins éventuelles d'expertise, ne sont 
imposés par aucune disposition du code de procédure pénale, et relèvent de la preuve, s'agissant de la nature des 
produits saisis ; 
 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, la cour d'appel a justifié sa décision dès lors que les dispositions de l'alinéa 
1er de l'article 706-30-1 du code de procédure pénale ne sont applicables qu'à l'instruction préparatoire, lorsque 
le juge d'instruction veut faire procéder à la destruction du produit, et ne sont pas applicables à l'enquête de 
flagrance ; 
 
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
 
Sur le quatrième moyen de cassation, pris de la violation de l'article de l'article 6, § 1, de la Convention européenne 
des droits de l'homme ; 
 
Attendu que, pour rejeter l'exception de nullité prise de l'irrégularité de la pesée des produits stupéfiants trouvés 
sur M. P... Q... X..., personne également poursuivie, l'arrêt relève que cette éventuelle irrégularité ne concerne que 
M. X... et que les prévenus n'ont pas qualité à agir pour invoquer une telle irrégularité, laquelle ne leur fait aucun 
grief, la prévention ne faisant pas état du poids des produits stupéfiants cédés ; 
 
Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a justifié sa décision dès lors que le demandeur n'invoque pas que les 
enquêteurs aient recouru à un moyen déloyal, ni qu'il ait été porté atteinte à ses droits ; 
 
Que, dès lors, le moyen n'est pas fondé ; 
 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
 
REJETTE le pourvoi ; 
[…] 
 

­ Cass. crim., 11 décembre 2019, n° 19-83.183 

[…] 
Faits et procédure 
 
1. Il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit. 
 
2. Le 8 mars 2017, à 2 heures 25, l'attention des fonctionnaires de police a été attirée [...] à Gentilly par une 
personne qui se tenait entre deux véhicules avec son téléphone en main en mode « lampe torche ». S'approchant 
de celle-ci, ils ont constaté qu'elle était alcoolisée et paraissait paniquée. Depuis l'extérieur du véhicule, les 
policiers ont aperçu dans le coffre un rectangle marron de cinq sur six centimètres entouré d'un film transparent, 
pouvant s'apparenter à une plaquette de résine de cannabis conditionnée. Agissant alors selon la procédure de 
flagrance, ils ont contrôlé l'identité de la personne qui s'est avérée être M. W..., lequel leur a confirmé la nature 
du paquet découvert. 
 
3. L'agent de police judiciaire qui se trouvait sur les lieux de l'interpellation en a avisé un officier de police 
judiciaire qui lui a demandé d'appréhender la plaquette de résine de cannabis et, après autorisation donnée par le 
procureur de la République, de faire enlever le véhicule pour le conduire au commissariat. L'officier de police 
judiciaire a ensuite saisi la plaquette pour la placer provisoirement sous scellé, puis il a procédé, en présence de 
la personne gardée à vue, à la fouille du véhicule. Il a ensuite, toujours en sa présence, brisé le scellé provisoire 
et pesé la plaquette qui faisait quatre-vingt dix sept grammes puis, sur instruction du procureur de la République 
à qui il a fait un rapport, procédé à la destruction de la plaquette, après l'avoir photographiée. 
 
4. Les juges du premier degré, ont, par jugement du 10 septembre 2018, rejeté trois exceptions de nullité et déclaré 
le prévenu coupable des faits qui lui étaient reprochés. 
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5. M. W... a relevé appel de cette décision. 
 
Examen des moyens 
Sur le premier moyen 
Exposé du moyen 
 
6. Le moyen est pris de la violation des articles 53 et 78-2-3 du code de procédure pénale encadrant les fouilles 
de véhicules au cours d'une enquête de flagrance. 
 
7. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a affirmé qu'aucune fouille de véhicule n'a été effectuée par les 
agents de police judiciaire interpellateurs et que ces derniers se sont contentés d'agir selon la procédure de 
l'enquête de flagrance aux motifs qu'un indice apparent était visible de l'extérieur du véhicule, alors que 
conformément à l'article 78-2-3 du code de procédure pénale, la visite d'un véhicule dans le cadre d'une enquête 
de flagrance doit être réalisée par un officier de police judiciaire assisté le cas échéant d'un agent de police 
judiciaire. 
 
Réponse de la Cour 
 
8. Pour écarter le moyen de nullité, selon lequel la visite du véhicule a été effectuée par des agents de police 
judiciaire non habilités à procéder à cet acte, l'arrêt attaqué énonce, par motifs propres et adoptés, que les 
fonctionnaires de police, qui ont tout d'abord remarqué la présence du prévenu, accroupi entre deux véhicules, 
utilisant la lampe torche de son téléphone pour regarder à l'intérieur d'un véhicule qui n'était pas en état de circuler, 
ont agi, à juste titre, selon la procédure de flagrance dès lors qu'ils ont aperçu, depuis l'extérieur, à hauteur du 
coffre, un rectangle marron d'environ cinq sur six centimètres entouré d'un film plastique pouvant s'apparenter à 
un conditionnement de résine de cannabis, ce qui a immédiatement été confirmé par M. W.... 
 
9. Les juges ajoutent que l'agent de police judiciaire, agissant selon la procédure de flagrance, pouvait 
matériellement appréhender l'objet ayant l'apparence de produit stupéfiant visible depuis l'extérieur sans 
qu'aucune fouille du véhicule n'ait été entreprise. 
 
10. En prononçant ainsi, et dès lors que l'agent de police judiciaire, agissant selon la procédure de flagrance, 
pouvait, sur instruction de l'officier de police judiciaire auprès duquel il avait fait un rapport de la situation, 
appréhender matériellement l'objet suspect et le lui rapporter aux fins de saisie et de mise sous scellé, la cour 
d'appel n'a méconnu aucun des textes visés au moyen. 
 
11. Ainsi, le moyen doit être écarté. 
 
Sur le second moyen 
Exposé du moyen 
 
12. Le moyen est pris de la violation des articles 56 alinéa 1er et 4e, 706-30-1 alinéa 1er du code de procédure 
pénale. 
 
13. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a confirmé le jugement de première instance selon lequel l'article 
706-30-1 du code de procédure pénale est uniquement applicable à la procédure d'instruction et non à l'enquête 
de flagrance et qu'aucun article du code de procédure pénale ne prévoit à peine de nullité le test des produits saisis, 
alors qu'il ressort de l'économie de l'article 706-30-1 du code de procédure pénale que ces dispositions s'appliquent 
aux enquêtes de flagrance. 
 
Réponse de la Cour 
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14. Pour rejeter l'exception de nullité, selon laquelle l'absence de réalisation de test des produits découverts et de 
mise sous scellé d'un échantillon des produits fait nécessairement grief à la personne mise en cause, l'arrêt attaqué 
retient, par motifs adoptés, que le code de procédure pénale ne prévoit pas à peine de nullité le test des produits 
saisis, qu'il s'agit d'un moyen de fond soumis au principe de la libre administration de la preuve prévu par l'article 
427 du code de procédure pénale et que l'article 706-30-1 du code de procédure pénale, qui prévoit que le juge 
d'instruction doit conserver un échantillon placé sous scellé des produits stupéfiants afin de permettre, le cas 
échéant, qu'ils fassent l'objet d'une expertise, n'est pas applicable à l'enquête de flagrance. 
 
15. En se déterminant ainsi, la cour d'appel a justifié sa décision. 
 
16. En effet, les dispositions de l'article 706-30-1 alinéa 1er du code de procédure pénale ne sont pas applicables 
à l'enquête de flagrance. 
17. Par ailleurs l'arrêt est régulier en la forme. 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
REJETTE le pourvoi ;[…] 

 

­ Cass. crim., 15 février 2023, n° 22-83.956 

[…] 
Faits et procédure 
 
1. Dans le cadre de l'enquête de flagrance diligentée contre M. [V] [J] du chef de port d'arme de catégorie D, a été 
saisi un couteau à cran d'arrêt.  
 
2. A l'issue de l'enquête, le procureur de la République a fait procéder à un rappel à la loi de ce chef.  
 
3. Par ailleurs, les enquêteurs ont notifié à l'intéressé la décision prise par le procureur de la République de détruire 
le couteau placé sous main de justice.  
 
4. Cette décision a été notifiée oralement à l'intéressé le 12 février 2022 selon procès-verbal de la même date.  
 
5. Le procès-verbal énonce que la décision de destruction a été prise au motif que le couteau constitue un produit 
dangereux et nuisible, et dont la détention est illicite, et que son maintien sous scellé n'est plus nécessaire à la 
manifestation de la vérité.  
 
6. M. [J] a contesté la décision du procureur de la République par déclaration faite à l'officier de police judiciaire.  
 
Examen des moyens 
 
Sur le premier moyen 
 
Enoncé du moyen 
 
7. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a été rendu par le président de la chambre de l'instruction, en 
violation des dispositions de l'article 41-5 du code de procédure pénale.  
 
Réponse de la Cour 
 
Vu l'article 41-5 du code de procédure pénale : 
 
8. Selon ce texte, la décision par laquelle le procureur de la République ordonne la destruction des biens meubles 
saisis dont la conservation n'est plus nécessaire à la manifestation de la vérité, s'il s'agit d'objets qualifiés par la 
loi de dangereux ou nuisibles, ou dont la détention est illicite, est notifiée par tout moyen aux personnes ayant des 
droits sur le bien, si celles-ci sont connues, et aux personnes mises en cause, qui peuvent la contester devant la 
chambre de l'instruction.  
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9. En statuant seul sur la contestation de M. [J] contre la décision de destruction prise par le procureur de la 
République, le président de la chambre de l'instruction a excédé ses pouvoirs.  
 
10. La cassation est par conséquent encourue. 
 
Et sur les deuxième et troisième moyens 
 
Enoncé des moyens 
 
11. Le deuxième moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il déclare la décision du procureur de la République 
inexistante, en l'absence de décision formalisée, ce qui ne permet pas d'apprécier la pertinence de la motivation, 
ni les éléments de fait et de droit, pas plus que le fondement juridique de cette décision, alors que l'article 41-5 du 
code de procédure pénale n'impose au ministère public aucune forme particulière que doit revêtir la décision de 
destruction des biens meubles saisis et n'exclut pas que cette décision soit prise sans support écrit préalable et soit 
ensuite notifiée oralement par l'officier de police judiciaire en charge de l'enquête.  
 
12. Le troisième moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il énonce que le fondement juridique invoqué à l'audience 
de la chambre de l'instruction par le ministère public, à savoir l'article 41-5 du code de procédure pénale, comme 
permettant une décision orale, prévoit en réalité à l'alinéa 6 la nécessité d'une motivation et la possibilité d'une 
notification orale de la décision, ce qui contredit la décision de déclarer inexistante la décision du procureur de la 
République. 
 
Réponse de la Cour 
 
13. Les moyens sont réunis. 
 
Vu l'article 41-5 du code de procédure pénale : 
 
14. Selon ce texte, la décision par laquelle le procureur de la République ordonne la destruction des biens meubles 
saisis dont la conservation n'est plus nécessaire à la manifestation de la vérité, s'il s'agit d'objets qualifiés par la 
loi de dangereux ou nuisibles, ou dont la détention est illicite, est motivée. Elle est notifiée par tout moyen aux 
personnes ayant des droits sur le bien, si celles-ci sont connues, et aux personnes mises en cause. 
 
15. Il ressort des travaux préparatoires de la loi n° 2015-177 du 16 février 2015 dont sont issues ces dispositions 
que celles-ci ont été adoptées afin de simplifier le régime juridique applicable à la gestion des scellés au cours de 
l'enquête préliminaire ou de flagrance.  
 
16. Il se déduit de ce qui précède que la décision de destruction prise par le procureur de la République peut être 
écrite ou orale, à condition que le procès-verbal d'enquête rende compte de cette décision et de ses motifs.  
 
17. Pour déclarer la décision du procureur de la République inexistante, l'arrêt retient que les pièces de la procédure 
établissent que celle-ci a été verbale et qu'en l'absence de décision formalisée, il ne peut être apprécié la pertinence 
de la motivation, ni les éléments de fait et de droit, pas plus que le fondement juridique de la décision.  
 
18. En se déterminant ainsi, alors que l'existence de la décision du procureur de la République ressortait du procès-
verbal de notification de celle-ci et que ce procès-verbal en énonçait les motifs, le président de la chambre de 
l'instruction a méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus énoncé.  
 
19. La cassation est par conséquent à nouveau encourue. 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu d'examiner le quatrième moyen de cassation proposé, la Cour : 
 
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé du président de la chambre de l'instruction de 
Dijon, en date du 25 mai 2022, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi ; 
 
RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Dijon, autrement présidée, 
à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ; […] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Relative à la méconnaissance des droits de la défense et du droit à un procès 
équitable  

­ Décision n° 86-214 DC du 3 septembre 1986 – Loi relative à l'application des peines 

1. Considérant que les auteurs de la saisine se bornent à inviter le Conseil constitutionnel à s'assurer que la loi 
relative à l'application des peines ne contient aucune disposition qui serait contraire au principe constitutionnel du 
respect des droits de la défense ; 
2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'exclut que les modalités 
d'exécution des peines privatives de liberté soient décidées par des autorités autres que des juridictions ; qu'ainsi, 
il était loisible au législateur de conférer, comme le fait le premier alinéa de l'article 733-1 du code de procédure 
pénale, dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, le caractère 
de « mesures d'administration judiciaire » aux décisions prises par le juge de l'application des peines ; 
3. Considérant, cependant, que si le législateur choisit d'organiser à l'encontre d'une décision prise par le juge de 
l'application des peines une voie de recours de caractère juridictionnel, il lui incombe alors de se conformer aux 
règles de fonctionnement et de procédure destinées à garantir devant toute juridiction le respect des droits de la 
défense ; 
4. Considérant que l'article 733-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi, 
satisfait à ces exigences ; qu'en effet, tout en conférant au procureur de la République la possibilité de déférer 
devant le tribunal correctionnel statuant en chambre du conseil ou, s'il y a lieu, devant le tribunal pour enfants, les 
décisions prises par le juge de l'application des peines, l'article 733-1 précise, que le tribunal compétent ne peut 
rendre sa décision qu'après « avoir procédé à toutes auditions utiles et entendu en leurs observations, s'ils en ont 
fait la demande, les conseils du condamné et de la partie civile » ; que ces dispositions impliquent, conformément 
au principe du respect des droits de la défense, que soit notifié au condamné le recours formé par le procureur de 
la République ; qu'enfin, l'article 733-1 du code précité prévoit que la décision du tribunal correctionnel ou du 
tribunal pour enfants peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation ; 
5. Considérant que les dispositions des articles 1er, 2 et 3 de la loi qui définissent les cas dans lesquels le juge de 
l'application des peines peut accorder à des condamnés des réductions supplémentaires de peine ou des réductions 
du temps d'épreuve nécessaire à l'octroi de la libération conditionnelle, sont, par elles-mêmes, sans incidence sur 
l'application du principe des droits de la défense ; 
6. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 
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­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993 – Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale 

Sur la méconnaissance des droits de la défense et du principe d'égalité par l'article 3-IV de la loi : 
9. Considérant qu'en vertu de l'article 3-I de la loi déférée, la personne faisant l'objet d'une garde à vue peut 
demander à s'entretenir avec un avocat lorsque vingt heures se sont écoulées depuis le début de cette garde à vue ; 
que toutefois, ce délai est porté par le IV de cet article à trente-six heures lorsque l'enquête a pour objet la 
participation à une association de malfaiteurs, les infractions de proxénétisme aggravé ou d'extorsion de fonds ou 
une infraction commise en bande organisée ; que le pouvoir de différer pour la personne gardée à vue le droit de 
demander l'assistance d'un avocat revient à l'officier de police judiciaire, sous réserve pour lui d'en informer « dans 
les meilleurs délais » le procureur de la République ; que la même disposition prévoit que la personne gardée à 
vue est privée du droit de s'entretenir avec un avocat lorsque la garde à vue est soumise à des règles particulières 
de prolongation, ce qui est le cas pour les infractions en matière de stupéfiants et pour les infractions terroristes ; 
10. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que les personnes placées en garde à vue n'auraient ainsi 
pas le même droit à la présence de l'avocat, en méconnaissance des droits de la défense et du principe d'égalité ; 
11. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences de procédures ne procèdent pas 
de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
12. Considérant que le droit de la personne à s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue, constitue un 
droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénale ; 
13. Considérant que la différence de traitement prévue par l'article 3-IV de la loi, s'agissant du délai d'intervention 
de l'avocat au regard des infractions énumérées par cet article qui ne met pas en cause le principe des droits de la 
défense mais seulement leurs modalités d'exercice, correspond à des différences de situation liées à la nature de 
ces infractions ; que cette différence de traitement ne procède donc pas d'une discrimination injustifiée ; 
14. Considérant qu'en indiquant que l'officier de police judiciaire doit dans les meilleurs délais informer le 
procureur de la République du report du moment où la personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec 
un avocat, le législateur a nécessairement entendu que ce magistrat, dans l'exercice des pouvoirs qu'il tient de 
l'article 41 et des principes généraux du code de procédure pénale, contrôle la qualification des faits retenue ; 
15. Considérant en revanche que dénier à une personne tout droit à s'entretenir avec un avocat pendant une garde 
à vue à raison de certaines infractions, alors que ce droit est reconnu à d'autres personnes dans le cadre d'enquêtes 
sur des infractions différentes punies de peines aussi graves et dont les éléments de fait peuvent se révéler aussi 
complexes, méconnaît, s'agissant d'un droit de la défense, l'égalité entre les justiciables ; que dès lors le dernier 
alinéa du IV de l'article 3 de la loi est contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 – Loi pour l'égalité des chances 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la défense 
et du droit au recours : 
22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au « contrat première embauche » devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ; 
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel 
« toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 
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prévue au 1 ° », que toute rupture d'un « contrat première embauche » pendant les deux premières années pourra 
être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 
de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit ; 
qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 
porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 
et les salariés protégés ; 
[…] 
41. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution » ; que le respect 
des droits de la défense découle de ce même article ; qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution, l'autorité 
judiciaire est gardienne de la liberté individuelle ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2010-69 QPC du 26 novembre 2010 – M. Claude F. [Communication d'informations en 
matière sociale] 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 8271-8-1 du code du travail : « Les agents de contrôle mentionnés à 
l'article L. 8271-7 communiquent leurs procès-verbaux de travail dissimulé aux organismes de recouvrement 
mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du code de la sécurité sociale et à l'article L. 723-3 du code rural et 
de la pêche maritime, qui procèdent à la mise en recouvrement des cotisations et contributions qui leur sont dues 
sur la base des informations contenues dans lesdits procès-verbaux » ; 
3. Considérant que le requérant fait grief à ces dispositions de porter atteinte à la présomption d'innocence, au 
respect des droits de la défense, à la liberté contractuelle, à la liberté d'entreprendre, ainsi qu'au droit de propriété ; 
4. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tout homme 
est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'aux termes de son article 16 : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que cette disposition implique notamment qu'aucune sanction ayant le caractère d'une punition ne 
puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses observations sur les faits 
qui lui sont reprochés ; que le principe des droits de la défense s'impose aux autorités disposant d'un pouvoir de 
sanction sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler l'existence ; 
5. Considérant que les dispositions contestées se bornent à organiser et à faciliter la communication aux 
organismes de protection sociale et de recouvrement des cotisations et contributions sociales d'informations 
relatives aux infractions qui ont pu être relevées en matière de lutte contre le travail dissimulé ; qu'elles n'ont pas 
pour effet de faire obstacle à l'application des dispositions législatives ou réglementaires instituant une procédure 
contradictoire en cas de redressement de l'assiette de ces cotisations ou contributions après constatation du délit 
de travail dissimulé ; qu'elles n'ont pas non plus pour effet d'instituer une présomption de culpabilité ni d'empêcher 
l'intéressé de saisir le juge compétent d'une opposition à recouvrement ; que, par suite, elles ne portent atteinte ni 
à la présomption d'innocence ni au respect des droits de la défense ; qu'elles ne méconnaissent pas davantage la 
liberté contractuelle, la liberté d'entreprendre ou le droit de propriété ; 
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 – M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution " ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il appartient au 
législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles concernant la 
procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration de la justice 
sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ; 
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­ Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014 – Loi relative à la géolocalisation 

25. Considérant que le principe du contradictoire et le respect des droits de la défense impliquent en particulier 
qu'une personne mise en cause devant une juridiction répressive ait été mise en mesure, par elle-même ou par son 
avocat, de contester les conditions dans lesquelles ont été recueillis les éléments de preuve qui fondent sa mise en 
cause ; 
26. Considérant que l'article 230-42 prévoit qu'aucune condamnation ne peut être prononcée « sur le seul 
fondement » des éléments recueillis dans les conditions prévues à l'article 230 40, sauf si la requête et le procès-
verbal mentionnés au dernier alinéa de ce même article ont été versés au dossier en application de l'article 230-41 
; qu'en permettant ainsi qu'une condamnation puisse être prononcée sur le fondement d'éléments de preuve alors 
que la personne mise en cause n'a pas été mise à même de contester les conditions dans lesquelles ils ont été 
recueillis, ces dispositions méconnaissent les exigences constitutionnelles qui résultent de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; que, par suite, à l'article 230-42, le mot « seul » doit être déclaré contraire à la Constitution 
; que, par voie de conséquence, sauf si la requête et le procès-verbal mentionnés au dernier alinéa de l'article 230-
40 ont été versés au dossier en application de l'article 230-41, il appartiendra à la juridiction d'instruction 
d'ordonner que les éléments recueillis dans les conditions prévues à l'article 230-40 soient retirés du dossier de 
l'information avant la saisine de la juridiction de jugement ; que, pour le surplus et sous cette réserve, l'article 230-
42 ne méconnaît pas l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
27. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux considérants 23 et 26, le 
surplus de l'article 1er de la loi, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, doit être déclaré 
conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2019-781 QPC du 10 mai 2019 – M. Grégory M. [Sanctions disciplinaires au sein de 
l'administration pénitentiaire] 

1. L'article 3 de l'ordonnance du 6 août 1958 mentionnée ci-dessus, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 
février 1992 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« Toute cessation concertée du service, tout acte collectif d'indiscipline caractérisée de la part des personnels des 
services déconcentrés de l'administration pénitentiaire est interdit. Ces faits, lorsqu'ils sont susceptibles de porter 
atteinte à l'ordre public, pourront être sanctionnés en dehors des garanties disciplinaires ». 
2. Le requérant, rejoint par les parties intervenantes, soutient que ces dispositions méconnaîtraient les droits de la 
défense en ce qu'elles privent l'agent des services déconcentrés de l'administration pénitentiaire, poursuivi à titre 
disciplinaire pour avoir enfreint l'interdiction du droit de grève, du bénéfice des garanties disciplinaires. Ces 
dispositions porteraient également atteinte, selon eux, au principe de légalité des délits et des peines. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase de l'article 3 de 
l'ordonnance du 6 août 1958. 
- Sur le fond : 
4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Cette 
disposition implique notamment qu'aucune sanction ayant le caractère d'une punition ne puisse être infligée à une 
personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés. 
5. En application de l'article 3 de l'ordonnance du 6 août 1958, peut être sanctionné disciplinairement l'agent des 
services déconcentrés de l'administration pénitentiaire qui prend part à une cessation concertée du service ou à 
tout acte collectif d'indiscipline caractérisée, lorsque ces faits sont susceptibles de porter atteinte à l'ordre public. 
Toutefois, en prévoyant que cette sanction peut être prononcée « en dehors des garanties disciplinaires », le 
législateur a méconnu le principe du contradictoire. 
6. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la seconde phrase de l'article 3 de l'ordonnance 
du 6 août 1958 doit être déclarée contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-981 QPC du 17 mars 2022 – M. Jean-Mathieu F. [Destruction des végétaux et des 
animaux morts ou non viables saisis dans le cadre d'infractions au code de l'environnement] 

1. Le premier alinéa de l'article L. 172-13 du code de l'environnement, dans sa rédaction résultant de la loi du 8 
août 2016 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
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« Lorsqu'ils les ont saisis, les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent procéder ou faire 
procéder à la destruction des végétaux et des animaux morts ou non viables ». 
2. Le requérant, rejoint par certaines parties au litige à l'occasion duquel la question prioritaire de constitutionnalité 
a été posée, reproche à ces dispositions de permettre la destruction des animaux morts ou non viables saisis à la 
suite de la constatation d'une infraction au code de l'environnement sans prévoir que la personne mise en cause 
ou des témoins n'assistent à leur décompte. Il en résulterait une méconnaissance des droits de la défense et du 
principe du contradictoire. 
3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 
garantis par cette disposition les droits de la défense et le principe du contradictoire qui en est le corollaire. 
4. Selon l'article L. 172-12 du code de l'environnement, les agents publics spécialement habilités et les inspecteurs 
de l'environnement, commissionnés et assermentés à cette fin, peuvent, dans le cadre de leur mission de recherche 
et de constatation des infractions au code de l'environnement, saisir notamment les animaux et végétaux qui sont 
l'objet d'une telle infraction. 
5. Les dispositions contestées de l'article L. 172-13 du même code prévoient que, lorsque ces végétaux et animaux 
sont morts ou non viables, ces fonctionnaires et agents peuvent procéder ou faire procéder à leur destruction. 
6. D'une part, tant la saisie des végétaux et animaux objet d'une infraction que la destruction de ceux qui seraient 
morts ou non viables sont constatées par procès-verbal versé au dossier de la procédure, en application 
respectivement du quatrième alinéa de l'article L. 172-12 et du dernier alinéa de l'article L. 172-13. 
7. D'autre part, les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce que la personne mise en cause puisse contester 
les procès-verbaux sur le fondement desquels elle est poursuivie, ceux-ci faisant foi jusqu'à preuve contraire qui 
peut être apportée par écrit ou par témoins. 
8. Dès lors, la personne intéressée est mise en mesure de contester devant le juge les conditions dans lesquelles 
ont été recueillis les éléments de preuve qui fondent sa mise en cause. 
9. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
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2. Relative à la méconnaissance du principe d’égalité devant la justice 

­ Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 – Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes 

En ce qui concerne les articles 47 à 52 relatifs à la procédure correctionnelle : 
29. Considérant que, selon les auteurs des saisines, les articles 47 à 52 de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel devraient être déclarés non conformes à la Constitution ; qu'en effet, en matière correctionnelle, 
ils permettent au procureur de la République, par une décision discrétionnaire, de saisir directement le tribunal 
sans information préalable confiée à un juge d'instruction et, ce, même en l'absence de flagrant délit et alors même 
que le prévenu pourrait faire l'objet d'un mandat de dépôt ; que le choix ainsi discrétionnairement ouvert au 
procureur de la République entre une procédure comportant une information préalable par le juge d'instruction et 
une procédure ne comportant pas une telle information préalable serait contraire tout à la fois au principe selon 
lequel seule la loi peut fixer la procédure pénale, aux droits de la défense et à l'égalité des personnes devant la 
justice ; qu'au surplus, constituerait également une méconnaissance des droits de la défense l'absence, dans les 
textes critiqués, de toute disposition prévoyant que la personne concernée pourra être assistée d'un avocat lors de 
sa comparution devant le procureur de la République et avant que celui-ci n'opte entre les diverses procédures 
possibles. 
30. Considérant qu'en vertu de l'article 393 nouveau du code de procédure pénale, tel qu'il résulte de l'article 51 
de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, le procureur de la République peut, s'il estime qu'une 
information n'est pas nécessaire, procéder soit par voie de convocation du prévenu devant le tribunal par procès-
verbal, soit par voie de saisine immédiate du tribunal, soit par voie de saisine préalable du président du tribunal 
ou d'un juge délégué par lui ; 
31. Considérant que, si en vertu de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et de 
l'article 34 de la Constitution, les règles de la procédure pénale sont fixées par la loi, il est loisible au législateur 
de prévoir des règles de procédure pénale différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, pourvu que les différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées des 
garanties égales aux justiciables ; 
32. Considérant que l'institution de la convocation par procès-verbal, celle de la saisine immédiate du tribunal et 
celle de la saisine préalable du président du tribunal ou du juge délégué par lui ont pour objet de permettre de 
saisir sans retard inutile la juridiction de jugement dans des affaires pour lesquelles une information n'est pas 
nécessaire ; que cet objet est conforme à la bonne marche de la justice et à la liberté des personnes susceptibles 
d'être provisoirement détenues. 
33. Considérant que, si le pouvoir d'apprécier dans quelle mesure le recours à la procédure d'information confiée 
au juge d'instruction n'est pas nécessaire et d'user alors de l'une des procédures de saisine directe est attribué au 
procureur de la République, c'est en raison du fait que la charge de la poursuite et de la preuve lui incombe ; qu'un 
recours non pertinent du procureur de la République à l'une des procédures de saisine directe aurait nécessairement 
pour conséquence, en raison de la présomption d'innocence dont bénéficie le prévenu, soit la relaxe de celui-ci, 
soit la décision de la juridiction de jugement de procéder à un supplément d'information prévu par l'article 396, 
alinéa 2, du code de procédure pénale tel qu'il résulte de l'article 51 de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel ; 
34. Considérant que, si l'article 393 nouveau précité du code de procédure pénale, tel qu'il résulte de la loi soumise 
à l'examen du Conseil constitutionnel, ne prévoit pas que la personne déférée au procureur de la République puisse 
être assistée d'un avocat, c'est parce que ce magistrat qui ne dispose que du droit de décider par quelle voie il 
exerce sa poursuite est privé par la loi nouvelle du pouvoir de décerner un mandat de dépôt, même en cas de 
flagrant délit, un tel mandat ne pouvant être décerné que par un juge du siège. 
35. Considérant que les dispositions des articles 397, 397-1, 397-2, 397-3, 397-4, 397-5 du code de procédure 
pénale tels qu'ils résultent de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel procurent au justiciable, en ce 
qui concerne sa liberté individuelle, les mêmes garanties que celles dont il bénéficierait devant le juge 
d'instruction ; qu'en effet, aucun mandat de dépôt ou mesure restreignant sa liberté ne peut émaner que d'un 
magistrat du siège ; que les voies de recours contre de telles décisions sont les mêmes que si celles-ci émanaient 
du juge d'instruction ; que les conditions auxquelles est subordonnée la possibilité de mandats de dépôt ou de 
mesures de contrôle judiciaire ne sont pas liées au choix par le procureur de la République de l'une des procédures 
de saisine directe. 
36. Considérant qu'aux termes de l'article 397-6 du code de procédure pénale, tel qu'il résulte des dispositions de 
la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, Dans tous les cas l'affaire doit être jugée au fond par le 
tribunal dans les deux mois. A défaut de jugement dans ce délai, les mesures de détention provisoire ou de contrôle 
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judiciaire cessent de plein droit de produire effet, et le prévenu détenu, s'il ne l'est pour une autre cause, est mis 
d'office en liberté ; 
37. Considérant que, quelle que soit l'option faite par le procureur de la République entre les diverses procédures 
de poursuites et sans égard au fait qu'il y a eu ou non une information préalable confiée à un juge d'instruction, le 
jugement de l'affaire au fond appartient à la même juridiction ; que celle-ci, éclairée au besoin par le supplément 
d'information qu'elle aura pu ordonner en toute hypothèse, doit statuer sur la culpabilité du prévenu, toujours 
présumé innocent, selon des règles de forme et de fond identiques ; qu'ainsi les dispositions dont il s'agit ne sont 
contraires ni aux droits de la défense ni à l'égalité devant la justice. 
38. Considérant, enfin, qu'aux termes des dispositions de l'article 397-7 du code de procédure pénale, tel qu'il 
résulte de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, les dispositions des articles 393 à 397-6 ne sont 
applicables ni aux mineurs, ni en matière de délits de presse, de délits politiques ou d'infractions dont la procédure 
de poursuite est prévue par une loi spéciale ; 
39. Considérant, dès lors, que les articles 47 à 52 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne sont 
pas contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994 – Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

SUR L'ARTICLE 18 : 
16. Considérant que cet article a pour objet de différer à la 72ème heure l'intervention de l'avocat lorsque la garde 
à vue est soumise à des règles particulières de prolongation, ce qui est le cas pour des infractions en matière de 
stupéfiants et de terrorisme ; que les sénateurs, auteurs de la saisine, font grief à cet article de méconnaître le 
principe d'égalité ; 
17. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquels elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences de procédures ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
18. Considérant que le droit de la personne a s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue, constitue un 
droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénale ; 
19. Considérant que la différence de traitement prévue par l'article 18 de la loi, s'agissant du délai d'intervention 
de l'avocat au regard des infractions dont s'agit, correspond à des différences de situation liées à la nature de ces 
infractions ; que la différence de traitement mise en cause ne procède donc pas d'une discrimination injustifiée ; 
que dès lors l'article 18 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2007-559 DC du 6 décembre 2007 – Loi organique tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française 

26. Considérant que, par les dispositions du nouvel article 172-1, le législateur a instauré une différence de 
situation entre les représentants à l'assemblée de la Polynésie française et les autres justiciables qui n'est pas 
justifiée au regard de l'objectif de contrôle juridictionnel des actes administratifs ; qu'il a, par suite, méconnu le 
principe d'égalité devant la justice ; qu'il s'ensuit que le deuxième alinéa du II de l'article 32 doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
27. Considérant que, par voie de conséquence, au II de l'article 32 de la loi organique, les mots : « sont insérés 
deux articles 172-1 et 172-2 ainsi rédigés » doivent être remplacés par les mots : « est inséré un article 172-2 ainsi 
rédigé » ; 
 

­ Décision n° 2011-113/115 QPC du 1er avril 2011 – M. Xavier P. et autre [Motivation des arrêts 
d'assises] 

1. Considérant que ces questions prioritaires de constitutionnalité portent sur les modes de délibération de la cour 
d'assises ; qu'il y a lieu de les joindre pour statuer par une seule décision ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 349 du code de procédure pénale : « Chaque question principale est posée 
ainsi qu'il suit : »L'accusé est-il coupable d'avoir commis tel fait ?" 



53 
 

« Une question est posée sur chaque fait spécifié dans le dispositif de la décision de mise en accusation. 
« Chaque circonstance aggravante fait l'objet d'une question distincte. 
« Il en est de même, lorsqu'elle est invoquée, de chaque cause légale d'exemption ou de diminution de la peine » 
; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 350 du même code : « S'il résulte des débats une ou plusieurs 
circonstances aggravantes, non mentionnées dans l'arrêt de renvoi, le président pose une ou plusieurs questions 
spéciales » ; 
4. Considérant qu'aux termes de son article 353 : « Avant que la cour d'assises se retire, le président donne lecture 
de l'instruction suivante, qui est, en outre, affichée en gros caractères, dans le lieu le plus apparent de la chambre 
des délibérations : 
« « La loi ne demande pas compte aux juges des moyens par lesquels ils se sont convaincus, elle ne leur prescrit 
pas de règles desquelles ils doivent faire particulièrement dépendre la plénitude et la suffisance d'une preuve ; elle 
leur prescrit de s'interroger eux-mêmes dans le silence et le recueillement et de chercher, dans la sincérité de leur 
conscience, quelle impression ont faite, sur leur raison, les preuves rapportées contre l'accusé, et les moyens de sa 
défense. La loi ne leur fait que cette seule question, qui renferme toute la mesure de leurs devoirs : Avez-vous une 
intime conviction ? » ; 
5. Considérant qu'aux termes de son article 357 : « Chacun des magistrats et des jurés reçoit, à cet effet, un bulletin 
ouvert, marqué du timbre de la cour d'assises et portant ces mots : »sur mon honneur et en ma conscience, ma 
déclaration est..." 
« Il écrit à la suite ou fait écrire secrètement le mot »oui« ou le mot »non« sur une table disposée de manière que 
personne ne puisse voir le vote inscrit sur le bulletin. Il remet le bulletin écrit et fermé au président, qui le dépose 
dans une urne destinée à cet usage » ; 
6. Considérant qu'il ressort de la jurisprudence constante de la Cour de cassation relative à ces articles que les 
arrêts de la cour d'assises statuant sur l'action publique ne comportent pas d'autres énonciations relatives à la 
culpabilité que celles qu'en leur intime conviction les magistrats et les jurés composant la cour d'assises ont 
données aux questions posées conformément au dispositif de la décision de renvoi et à celles soumises à la 
discussion des parties ; 
7. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité entre les personnes 
poursuivies devant les juridictions pénales, le respect des droits de la défense et l'obligation de motiver les 
décisions en matière répressive ; 
8. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale 
en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
9. Considérant, en premier lieu, que les personnes accusées de crime devant la cour d'assises sont dans une 
situation différente de celle des personnes qui sont poursuivies pour un délit ou une contravention devant le 
tribunal correctionnel ou le tribunal de police ; que, par suite, le législateur a pu, sans méconnaître le principe 
d'égalité, édicter pour le prononcé des arrêts de la cour d'assises des règles différentes de celles qui s'appliquent 
devant les autres juridictions pénales ; 
10. Considérant, en second lieu, qu'il ressort de l'ensemble des dispositions du titre Ier du livre II du code de 
procédure pénale, relatives à la cour d'assises, que les droits de la défense de l'accusé sont assurés tout au long de 
la procédure suivie devant cette juridiction ; que les dispositions contestées ont pour seul objet de déterminer les 
modalités selon lesquelles la cour d'assises délibère ; qu'elles ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte aux 
droits de la défense garantis par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
11. Considérant, d'autre part, qu'il ressort des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 qu'il appartient au 
législateur, dans l'exercice de sa compétence, de fixer des règles de droit pénal et de procédure pénale de nature à 
exclure l'arbitraire dans la recherche des auteurs d'infractions, le jugement des personnes poursuivies ainsi que 
dans le prononcé et l'exécution des peines ; que l'obligation de motiver les jugements et arrêts de condamnation 
constitue une garantie légale de cette exigence constitutionnelle ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
obligation un caractère général et absolu, l'absence de motivation en la forme ne peut trouver de justification qu'à 
la condition que soient instituées par la loi des garanties propres à exclure l'arbitraire ; 
12. Considérant, en premier lieu, que les dispositions particulières prévues par le chapitre VI du titre Ier du livre 
II du code de procédure pénale soumettent les débats de la cour d'assises aux principes d'oralité et de continuité ; 
que ces principes imposent que les preuves et les moyens de défense soient produits et discutés oralement au cours 
des débats ; qu'il ressort des articles 317 et suivants du code de procédure pénale que l'accusé assiste 
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personnellement aux débats et bénéficie de l'assistance d'un défenseur ; que l'article 347 interdit qu'en cours de 
délibéré, le dossier de la procédure soit consulté par la cour d'assises hors la présence du ministère public et des 
avocats de l'accusé et de la partie civile ; qu'en outre, les magistrats et les jurés délibèrent ensemble immédiatement 
après la fin des débats ; qu'ainsi, ces dispositions assurent que les magistrats et les jurés ne forgent leur conviction 
que sur les seuls éléments de preuve et les arguments contradictoirement débattus ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que la cour d'assises doit impérativement statuer sur les questions posées 
conformément au dispositif de la décision de renvoi dont l'article 327 du code de procédure pénale prescrit la 
lecture à l'ouverture des débats ; que l'article 348 prévoit qu'après avoir déclaré les débats terminés, le président 
donne lecture des questions auxquelles la cour et le jury doivent répondre ; que l'article 349 impose que chaque 
fait spécifié dans la décision de mise en accusation ainsi que chaque circonstance ou chaque cause légale 
d'exemption ou de diminution de peine invoquée fassent l'objet d'une question ; que des questions spéciales ou 
subsidiaires peuvent, en outre, être posées à l'initiative du président ou à la demande du ministère public ou d'une 
partie ; que l'accusé peut ainsi demander que la liste des questions posées soit complétée afin que la cour d'assises 
se prononce spécialement sur un élément de fait discuté pendant les débats ; 
14. Considérant, en troisième lieu, que les modalités de la délibération de la cour d'assises sur l'action publique 
sont définies de façon précise par le chapitre VII du même titre ; que les dispositions de ce chapitre, parmi 
lesquelles figurent les articles contestés, fixent l'ordre d'examen des questions posées à la cour d'assises, 
l'organisation du scrutin et les règles selon lesquelles les réponses doivent être adoptées ; 
15. Considérant, en quatrième lieu, qu'il appartient au président de la cour d'assises et à la cour, lorsqu'elle est 
saisie d'un incident contentieux, de veiller, sous le contrôle de la Cour de cassation, à ce que les questions posées 
à la cour d'assises soient claires, précises et individualisées ; 
16. Considérant, en dernier lieu, que l'article 359 du code de procédure pénale a pour effet d'imposer que toute 
décision de la cour d'assises défavorable à l'accusé soit adoptée par au moins la majorité absolue des jurés ; qu'en 
imposant que la décision de la cour d'assises sur la culpabilité de l'accusé soit rendue par la seule lecture des 
réponses faites aux questions, le législateur a entendu garantir que la décision sur l'action publique exprime 
directement l'intime conviction des membres de la cour d'assises ; 
17. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces garanties relatives aux débats devant la cour d'assises et aux 
modalités de sa délibération, que le grief tiré de ce que les dispositions critiquées laisseraient à cette juridiction 
un pouvoir arbitraire pour décider de la culpabilité d'un accusé doit être écarté ; 
18. Considérant que les dispositions contestées ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011 – M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 175 du code de procédure pénale : « Aussitôt que l'information lui paraît 
terminée, le juge d'instruction communique le dossier au procureur de la République et en avise en même temps 
les parties et leurs avocats soit verbalement avec émargement au dossier, soit par lettre recommandée. Lorsque la 
personne est détenue, cet avis peut également être notifié par les soins du chef de l'établissement pénitentiaire, qui 
adresse sans délai au juge d'instruction l'original ou la copie du récépissé signé par l'intéressé. 
« Le procureur de la République dispose alors d'un délai d'un mois si une personne mise en examen est détenue 
ou de trois mois dans les autres cas pour adresser ses réquisitions motivées au juge d'instruction. Copie de ces 
réquisitions est adressée dans le même temps aux avocats des parties par lettre recommandée. 
« Les parties disposent de ce même délai d'un mois ou de trois mois à compter de l'envoi de l'avis prévu au premier 
alinéa pour adresser des observations écrites au juge d'instruction, selon les modalités prévues par l'avant-dernier 
alinéa de l'article 81. Copie de ces observations est adressée en même temps au procureur de la République. 
« Dans ce même délai d'un mois ou de trois mois, les parties peuvent formuler des demandes ou présenter des 
requêtes sur le fondement des articles 81, neuvième alinéa, 82-1, 156, premier alinéa, et 173, troisième alinéa. À 
l'expiration de ce délai, elles ne sont plus recevables à formuler ou présenter de telles demandes ou requêtes. 
« À l'issue du délai d'un mois ou de trois mois, le procureur de la République et les parties disposent d'un délai de 
dix jours si une personne mise en examen est détenue ou d'un mois dans les autres cas pour adresser au juge 
d'instruction des réquisitions ou des observations complémentaires au vu des observations ou des réquisitions qui 
leur ont été communiquées. 
« À l'issue du délai de dix jours ou d'un mois prévu à l'alinéa précédent, le juge d'instruction peut rendre son 
ordonnance de règlement, y compris s'il n'a pas reçu de réquisitions ou d'observations dans le délai prescrit. 
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« Les premier, troisième et cinquième alinéas et, s'agissant des requêtes en nullité, le quatrième alinéa du présent 
article sont également applicables au témoin assisté. 
« Les parties peuvent déclarer renoncer, en présence de leur avocat ou celui-ci dûment convoqué, à bénéficier des 
délais prévus par le présent article » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant que la copie des réquisitions définitives du procureur de la 
République n'est adressée qu'aux avocats des parties, la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du 
code de procédure pénale porte atteinte au droit à un procès équitable et aux droits de la défense des parties non 
assistées ou représentées par un avocat ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du deuxième alinéa de 
l'article 175 du code de procédure pénale ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 
du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 
5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 
mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 
avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 
d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 
défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 
formées par le ministère public à l'issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 
dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des 
» ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant les 
parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012 – Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées 
par un avocat et expertise pénale] 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 161 1 du code de procédure pénale : « Copie de la 
décision ordonnant une expertise est adressée sans délai au procureur de la République et aux avocats des parties, 
qui disposent d'un délai de dix jours pour demander au juge d'instruction, selon les modalités prévues par l'avant-
dernier alinéa de l'article 81, de modifier ou de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre à l'expert 
ou aux experts déjà désignés un expert de leur choix figurant sur une des listes mentionnées à l'article 157 » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant que la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise est réservée aux avocats des parties et en plaçant les parties non assistées ou représentées par un avocat 
dans l'impossibilité de formuler des observations ou des demandes au vu de cette décision, la disposition contestée 
porte atteinte aux droits de la défense, au principe du contradictoire ainsi qu'au principe d'égalité des citoyens 
devant la loi ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 
du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 
4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 
avocats des parties de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 
de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d'instruction de modifier ou 
de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre un expert de leur choix ; qu'en l'absence d'une telle 
notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 
ainsi instituée entre les parties selon qu'elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de justification 
dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de recherche des auteurs 
d'infraction, auxquels concourt le secret de l'instruction ; qu'elle n'est pas davantage compensée par la faculté, 
reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l'article 167 du code de procédure pénale, de demander un 
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complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent 
le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, 
de l'assistance d'un avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la 
liberté de choisir d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et 
des droits de la défense impose que la copie de la décision ordonnant l'expertise soit portée à la connaissance de 
toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de l'article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats 
des » ont pour effet de réserver aux avocats assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise et la faculté de demander au juge d'instruction d'adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les 
questions qui lui sont posées ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-302 QPC du 12 avril 2013 – M. Laurent A. et autres [Délai de prescription d'un 
an pour les délits de presse à raison de l'origine, l'ethnie, la nation, la race ou la religion] 

1. Considérant que le premier alinéa de l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse dispose 
que l'action publique et l'action civile résultant des crimes, délits et contraventions prévus par cette loi se 
prescrivent après trois mois révolus, à compter du jour où ils ont été commis ou du jour du dernier acte 
d'instruction ou de poursuite s'il en a été fait ; que, toutefois, aux termes de l'article 65-3 de cette même loi, dans 
sa rédaction résultant de la loi du 9 mars 2004 susvisée : « Pour les délits prévus par le huitième alinéa de l'article 
24, l'article 24 bis, le deuxième alinéa de l'article 32 et le troisième alinéa de l'article 33, le délai de prescription 
prévu par l'article 65 est porté à un an » ; 
2. Considérant que, selon les requérants, en allongeant la durée de la prescription pour certains délits prévus par 
la loi du 29 juillet 1881, les dispositions de l'article 65-3 portent atteinte aux principes d'égalité devant la loi et la 
justice ; qu'ils font valoir en particulier que la courte prescription prévue par l'article 65 de cette même loi constitue 
l'une des garanties essentielles de la liberté de la presse ; 
3. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; qu'il est loisible au législateur, compétent 
pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de 
procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition 
que ces différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des 
garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que les atteintes portées 
à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
5. Considérant que, par dérogation à la règle prévue par l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée, qui fixe 
le délai de prescription de l'action publique et de l'action civile à trois mois pour les infractions prévues par cette 
loi, les dispositions contestées prévoient que ce délai est porté à un an pour certains délits qu'elles désignent ; que 
cet allongement du délai de la prescription vise le délit de provocation à la discrimination ou à la haine ou à la 
violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou 
de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, prévu et réprimé par le 
huitième alinéa de l'article 24 de cette loi, les délits de diffamation et d'injure publiques commis aux mêmes fins, 
prévus et réprimés par le deuxième alinéa de son article 32 et le troisième alinéa de son article 33 et le délit de 
contestation des crimes contre l'humanité, prévu et réprimé par son article 24 bis ; que les 
règles de la prescription applicables à ces délits ne se distinguent des règles applicables aux autres infractions 
prévues et réprimées par la loi du 29 juillet 1881 que par la durée de ce délai de prescription ; qu'en particulier, ce 
délai d'un an court à compter du jour où les délits ont été commis ou du jour du dernier acte d'instruction ou de 
poursuite, s'il en a été fait ; 
6. Considérant qu'en portant de trois mois à un an le délai de la prescription pour les délits qu'il désigne, l'article 
65-3 de la loi du 29 juillet 1881 a pour objet de faciliter la poursuite et la condamnation, dans les conditions 
prévues par cette loi, des auteurs de propos ou d'écrits provoquant à la discrimination, à la haine ou à la violence, 
diffamatoires ou injurieux, à caractère ethnique, national, racial, ou religieux ou contestant l'existence d'un crime 
contre l'humanité ; que le législateur a précisément défini les infractions auxquelles cet allongement du délai de 
la prescription est applicable ; que la différence de traitement qui en résulte, selon la nature des infractions 
poursuivies, ne revêt pas un caractère disproportionné au regard de l'objectif poursuivi ; qu'il n'est pas porté 
atteinte aux droits de la défense ; que, dans ces conditions, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
exigences constitutionnelles précitées ; 
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7. Considérant que ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2015-492 QPC du 16 octobre 2015 – Association Communauté rwandaise de France 
[Associations pouvant exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ D'UNE MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LA LOI ET LA 
JUSTICE : 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
6. Considérant que le cinquième alinéa de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 réprime l'apologie des crimes de 
guerre et des crimes contre l'humanité ; qu'aux termes de l'article 461-1 du code pénal, constitue un crime de 
guerre l'ensemble des infractions commises lors d'un conflit armé international ou non international et en relation 
avec ce conflit, en violation des lois et coutumes de la guerre ou des conventions internationales applicables aux 
conflits armés, à l'encontre des personnes ou des biens visés aux articles 461-2 à 461-31 du même code ; qu'aux 
termes des articles 211-1 et 212-1 du code pénal constituent un crime contre l'humanité le crime de génocide ainsi 
que, lorsqu'elles sont commises en application d'un plan concerté, les atteintes aux personnes mentionnées à 
l'article 212-1 du code pénal ; que, par suite, les incriminations précitées ne répriment pas la seule apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité commis durant la seconde guerre mondiale ; 
7. Considérant, d'une part, que le législateur n'a pas prévu une répression pénale différente pour l'apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité selon que ces crimes ont été commis ou non pendant la seconde 
guerre mondiale ; que, d'autre part, il ne ressort ni des dispositions contestées ou d'une autre disposition législative 
ni des travaux préparatoires de la loi du 13 juillet 1990 l'existence de motifs justifiant de réserver aux seules 
associations défendant les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés la faculté d'exercer les 
droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité 
; que, par suite, les dispositions contestées, en excluant du bénéfice de l'exercice des droits reconnus à la partie 
civile les associations qui se proposent de défendre les intérêts moraux et l'honneur des victimes de crimes de 
guerre ou de crimes contre l'humanité autres que ceux commis durant la seconde guerre mondiale, méconnaissent 
le principe d'égalité devant la justice ; que les mots : « des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou » 
figurant à l'article 48-2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2018-756 QPC du 17 janvier 2019 – M. Jean-Pierre F. [Compétence des juridictions 
spécialisées en matière militaire pour les infractions commises par des militaires de la gendarmerie 
dans le service du maintien de l'ordre] 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect des principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions.  
6. L'article 697-1 du code de procédure pénale réserve aux juridictions spécialisées en matière militaire prévues à 
l'article 697 du même code la compétence pour connaître des crimes et délits commis par les militaires dans 
l'exercice du service. Si son troisième alinéa apporte une dérogation à cette règle de compétence, pour ce qui 
concerne les militaires de la gendarmerie, s'agissant des infractions commises dans l'exercice de leurs fonctions 
relatives à la police judiciaire ou à la police administrative, il précise, en revanche, que les juridictions spécialisées 
en matière militaire demeurent compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du maintien 
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de l'ordre. Dans la mesure où les membres de la police nationale qui commettent de telles infractions dans 
l'exercice des missions de maintien de l'ordre relèvent des juridictions ordinaires, les dispositions contestées 
établissent une différence de traitement entre les justiciables selon la qualité de militaire de la gendarmerie ou de 
membre de la police nationale de l'auteur de l'infraction commise dans ces circonstances.  
7. En premier lieu, les juridictions spécialisées en matière militaire prévues à l'article 697 du code de procédure 
pénale sont désignées parmi les tribunaux de grande instance et les cours d'assises. Elles présentent trois 
spécificités par rapport à ces juridictions judiciaires ordinaires. Leur ressort territorial est nécessairement étendu 
à celui d'une ou de plusieurs cours d'appel. Les magistrats des tribunaux correctionnels spécialisés en matière 
militaire y sont spécialement affectés après avis de l'assemblée générale. Enfin, en vertu des articles 698-6 et 698-
7 du même code, lorsque les cours d'assises spécialisées jugent un crime autre que de droit commun ou lorsqu'il 
existe un risque de divulgation d'un secret de la défense nationale, elles sont uniquement composées de magistrats. 
Ces règles d'organisation et de composition de ces juridictions spécialisées en matière militaire présentent, pour 
les justiciables, des garanties égales à celles des juridictions pénales de droit commun, notamment quant au respect 
des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions.  
8. En second lieu, la gendarmerie nationale relève des forces armées. À ce titre, les militaires de la gendarmerie 
sont soumis aux devoirs et sujétions de l'état militaire définis à la quatrième partie du code de la défense. Comme 
les autres militaires, ils sont justiciables, en raison de leur statut, des infractions d'ordre militaire prévues aux 
articles L. 321-1 à L. 324-11 du code de justice militaire, lesquelles peuvent être commises de manière connexe à 
des infractions de droit commun. En outre, ils sont justiciables, en vertu de l'article L. 311-3 du même code, de 
peines militaires spécifiques, prononcées par la juridiction, comme la destitution ou la perte de grade. Enfin, ils 
sont également soumis à certaines procédures spécifiques d'exécution des peines, définies au titre VI du livre II 
du même code. Compte tenu de ces particularités de l'état militaire, il était loisible au législateur, au nom de 
l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice, de prévoir la spécialisation des 
formations juridictionnelles chargées de connaître des infractions de droit commun commises par eux dans 
l'exercice de leur service, afin de favoriser une meilleure appréhension de ces particularités.  
9. Les militaires de la gendarmerie demeurent soumis à ces règles spéciales dans leur activité de maintien de 
l'ordre. Par conséquent, ils ne sont pas placés, pour les infractions commises dans ce cadre, dans la même situation 
que les membres de la police nationale.  
10. Dès lors, en dépit des similitudes du cadre d'action des militaires de la gendarmerie et des membres de la 
police nationale dans le service du maintien de l'ordre, le législateur n'a pas, en se fondant sur les particularités de 
l'état militaire des gendarmes pour prévoir la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire, 
instauré de discrimination injustifiée entre les justiciables. Il lui était loisible de procéder ainsi indépendamment 
de la circonstance qu'il ait prévu une exception à la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire 
dans le cas particulier d'infractions commises à l'occasion de l'exercice par les militaires de la gendarmerie de 
leurs fonctions relatives à la police judiciaire ou administrative.  
11. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice 
doit être écarté.  
 

­ Décision n° 2019-803 QPC du 27 septembre 2019 – Mme Fabienne V. [Mise en mouvement de 
l'action publique en cas d'infraction commise par un militaire lors d'une opération extérieure] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice : 
7. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 que si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales.  
8. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a, eu égard aux contraintes inhérentes à l'exercice de leurs 
missions par les forces armées, entendu limiter le risque de poursuites pénales abusives, de nature à déstabiliser 
l'action militaire de la France à l'étranger. À cette fin, il a confié au procureur de la République un monopole de 
poursuites circonscrit aux faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le 
cadre d'une opération mobilisant des capacités militaires se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des 
eaux territoriales françaises.  
9. Ce faisant, le législateur a tenu compte de la spécificité de ces opérations et n'a pas instauré de discrimination 
injustifiée entre, d'une part, les victimes d'infractions commises par un militaire dans l'accomplissement de sa 
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mission lors de telles opérations et, d'autre part, les victimes des mêmes infractions commises en France par un 
militaire ou commises à l'étranger par un civil.  
10. En outre, les victimes des infractions visées par les dispositions contestées peuvent obtenir réparation du 
dommage causé par ces infractions, dans les conditions énoncées au paragraphe 5 de la présente décision. Elles 
peuvent également, dans le cas où l'action publique a été mise en mouvement par le procureur de la République, 
se constituer partie civile au cours de l'instruction ou à l'audience devant la juridiction de jugement. Leur sont 
ainsi assurées des garanties équivalentes pour la protection de leurs intérêts.  
 

­ Décision n° 2023-1049 QPC du 26 mai 2023 – Société Nexta 2022 [Exclusion des opérations portant 
sur les titres et contrats financiers du champ de la révision pour imprévision] 

1. L’article L. 211-40-1 du code monétaire et financier, dans sa rédaction issue de la loi du 20 avril 2018 
mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« L’article 1195 du code civil n’est pas applicable aux obligations qui résultent d’opérations sur les titres et les 
contrats financiers mentionnés aux I à III de l’article L. 211-1 du présent code ». 
2. La société requérante reproche à ces dispositions d’exclure l’application de la révision pour imprévision pour 
les opérations portant sur l’ensemble des instruments financiers. D’une part, elle fait valoir qu’il en résulterait une 
différence de traitement injustifiée entre les cessions d’actions, pour lesquelles la révision pour imprévision ne 
peut pas être demandée, et les cessions de parts sociales et les contrats aléatoires, qui peuvent quant à eux faire 
l’objet d’une telle demande de révision. D’autre part, selon elle, au regard de l’objectif qu’elles poursuivent de 
protection des opérations réalisées sur les marchés financiers, ces dispositions auraient dû opérer une distinction 
entre les cessions d’actions sur ces marchés et les cessions de gré à gré. Il en résulterait une méconnaissance du 
principe d’égalité devant la loi. 
3. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l’objet de la loi qui l’établit. Si, en règle générale, ce principe impose de traiter de la même façon des 
personnes qui se trouvent dans la même situation, il n’en résulte pas pour autant qu’il oblige à traiter différemment 
des personnes se trouvant dans des situations différentes. 
4. En application de l’article 1195 du code civil, lorsqu’un changement de circonstances imprévisible lors de la 
conclusion d’un contrat rend son exécution excessivement onéreuse pour une partie qui n’avait pas accepté d’en 
assumer le risque, celle-ci peut demander une renégociation du contrat à son cocontractant. En cas de refus ou 
d’échec de la renégociation, et si les parties ne s’accordent pas sur la résolution du contrat et ne demandent pas 
d’un commun accord au juge de procéder à son adaptation, ce dernier peut, à la demande d’une partie, réviser le 
contrat ou y mettre fin. 
5. Par dérogation, les dispositions contestées prévoient que l’article 1195 du code civil n’est pas applicable aux 
obligations qui résultent d’opérations sur les contrats et titres financiers, au nombre desquels figurent les titres de 
capital émis par les sociétés par actions. 
6. En premier lieu, il ressort des travaux parlementaires que, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu 
assurer la sécurité juridique d’opérations qui, eu égard à la nature des instruments financiers, intègrent 
nécessairement un risque d’évolutions imprévisibles de leur valorisation. 
7. Au regard de cet objet, la cession des titres de capital émis par les sociétés par actions, qui se caractérisent par 
leur négociabilité, se distingue de la cession des parts sociales des sociétés de personnes, qui ne peuvent être 
représentées par des titres négociables. Elle ne se confond pas non plus avec les contrats aléatoires, pour lesquels 
les parties font dépendre leurs effets d’un événement incertain. 
8. Ainsi, le législateur a pu exclure du champ de la révision pour imprévision les obligations qui résultent 
d’opérations sur les titres et les contrats financiers, sans prévoir une telle exclusion pour les cessions de parts 
sociales ou les contrats aléatoires. 
9. Dès lors, la différence de traitement résultant des dispositions contestées, qui est fondée sur une différence de 
situation, est en rapport avec l’objet de la loi. 
10. En second lieu, ces dispositions s’appliquent à toutes les cessions d’actions. Il ne saurait être fait grief au 
législateur de ne pas avoir opéré de différence de traitement entre les cessions d’actions, selon qu’elles s’opèrent 
de gré à gré ou sur les marchés financiers. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit 
être écarté. 
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12. Par conséquent, l’article L. 211-40-1 du code monétaire et financier, qui ne méconnaît aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1057 QPC du 7 juillet 2023 – M. José M. [Double degré de juridiction pour 
l’examen d’une demande de relèvement d’une interdiction, d’une déchéance, d’une incapacité ou 
d’une mesure de publicité] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l’occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du premier alinéa de 
l’article 702-1 du code de procédure pénale dans sa rédaction résultant de la loi du 24 novembre 2009 mentionnée 
ci-dessus et du quatrième alinéa de l’article 703 du même code dans sa rédaction résultant de la loi du 4 janvier 
1993 mentionnée ci-dessus. 
2. Le premier alinéa de l’article 702-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 24 
novembre 2009, prévoit : « Toute personne frappée d’une interdiction, déchéance ou incapacité ou d’une mesure 
de publication quelconque résultant de plein droit d’une condamnation pénale ou prononcée dans le jugement de 
condamnation à titre de peine complémentaire peut demander à la juridiction qui a prononcé la condamnation ou, 
en cas de pluralité de condamnations, à la dernière juridiction qui a statué, de la relever, en tout ou partie, y 
compris en ce qui concerne la durée, de cette interdiction, déchéance ou incapacité. Si la condamnation a été 
prononcée par une cour d’assises, la juridiction compétente pour statuer sur la demande est la chambre de 
l’instruction dans le ressort de laquelle la cour d’assises a son siège ».  
3. Le quatrième alinéa de l’article 703 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 4 
janvier 1993, prévoit, à propos de la décision statuant sur une demande de relèvement d’une mesure d’interdiction, 
de déchéance, d’incapacité ou de publication : « La décision est signifiée à la requête du ministère public 
lorsqu’elle est rendue hors de la présence du requérant ou de son conseil. Elle peut être, selon le cas, frappée 
d’appel ou déférée à la Cour de cassation ».  
4. Le requérant reproche à ces dispositions de ne permettre à une personne d’interjeter appel de la décision statuant 
sur sa demande de relèvement que lorsque cette mesure a été prononcée par une juridiction correctionnelle de 
première instance ou, en cas de pluralité de condamnations, lorsque cette juridiction s’est prononcée en dernier. 
Selon lui, en revanche, lorsque la peine dont elle demande le relèvement a été prononcée par une juridiction 
correctionnelle d’appel ou une cour d’assises ou lorsque, en cas de pluralité de condamnations, l’une de ces 
juridictions a statué en dernier, la personne est privée de la faculté d’interjeter appel de la décision. Il en résulterait 
une distinction injustifiée contraire au principe d’égalité devant la justice ainsi qu’une méconnaissance de la 
garantie des droits. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l’article 702-1 du code 
de procédure pénale et sur la seconde phrase du quatrième alinéa de l’article 703 du même code. 
- Sur le fond : 
6. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales. 
7. Les personnes reconnues coupables de certains crimes et délits peuvent être frappées d’une mesure 
d’interdiction, de déchéance, d’incapacité ou de publication résultant de plein droit de leur condamnation pénale 
ou prononcée dans le jugement de condamnation à titre de peine complémentaire. 
8. En application des dispositions contestées, le relèvement de ces mesures peut être demandé à la juridiction qui 
a prononcé la condamnation ou, en cas de pluralité de condamnations, à la juridiction qui a statué en dernier. 
Lorsque la condamnation a été prononcée par une cour d’assises, la juridiction compétente pour statuer sur cette 
demande est la chambre de l’instruction. La décision peut être, selon le cas, frappée d’appel ou déférée à la Cour 
de cassation. 
9. Les arrêts de la chambre de l’instruction et des juridictions correctionnelles d’appel étant rendus en dernier 
ressort en application de l’article 567 du code de procédure pénale, il résulte des dispositions contestées que, 
lorsque la mesure dont le relèvement est demandé a été prononcée par l’une de ces juridictions ou, en cas de 
pluralité de condamnations, par une telle juridiction statuant en dernier, la personne condamnée porte sa demande 
devant une juridiction dont la décision est insusceptible d’appel. En revanche, lorsque cette mesure a été 
prononcée par une juridiction correctionnelle de première instance ou, en cas de pluralité de condamnations, par 
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une telle juridiction statuant en dernier, la personne condamnée porte sa demande devant une juridiction dont la 
décision est susceptible d’appel. 
10. Or, une telle distinction, qui n’est au demeurant pas fondée sur la nature criminelle ou correctionnelle de la 
peine, est sans lien avec l’objet des dispositions contestées, qui est de permettre à une personne condamnée de 
demander le relèvement d’une mesure d’interdiction, de déchéance, d’incapacité ou de publicité prononcée à son 
encontre. 
11. Dès lors, les dispositions contestées procèdent à une distinction injustifiée entre les personnes condamnées 
qui demandent le relèvement d’une telle mesure. Elles méconnaissent donc le principe d’égalité devant la justice. 
12. Par conséquent, sans qu’il soit besoin d’examiner l’autre grief, elles doivent être déclarées contraires à la 
Constitution. 
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